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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PREFET DE LA HAUTE-GARONNE 

Direction Départementale des Territoires 

Service Environnement, Eau et Forêt 
Bureau de la Coordination et des Procédures 
BR 

Arrêté préfectoral portant enregistrement 
d'un centre de transit et de recyclage de déchets inertes et d'un centre de transit de déchets 

verts et de bois exploités par la sarl PYRENEES ENVIRONNEMENT à SAINT-BEAT 

& 
N 5 8 Le Préfet de la Région Midi-Pyrénées, 

Préfet de la Haute-Garonne, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à [L.S 12-7-7, R.512-46-1 à 
R.512-46-30 ; 

Vu le SDAGE Adour-Garonne : 

Vu le POS de Saint-Béat ; 

Vu l'arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 26/11/12 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de 
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2515 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement ; 

Vu la demande présentée en date du 24 avril 2014 par la société PYRENEES ENVIRONNEMENT 
dont le siège social est à Saint-Béat pour l'enregistrement d'une installation de broyage, concassage, 
criblage déchets non dangereux inerte (rubrique n° 2515 de la nomenclature des installations 
classées) sur le territoire de la commune de Saint-Béat ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 6 juin 2014 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu 
être consulté par le public ; 

Vu les avis favorables des mairies de Saint-Béat, Eup et Marignac ; 

Vu l'avis favorable du maire de Saint-Béat sur la proposition d'usage futur du site ; 

Vu le rapport du 02/09/2014 de l'inspection des installations classées ; 

Vu le plan du site et le plan du site après réaménagement en annexe ; 
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Considérant que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des 

arrêtés de prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection 

des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ; 

Considérant que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu à 

un usage compatible avec le POS de la commune de Saint-Béat ; 

Considérant que la sensibilité du milieu notamment les plans et schémas sus-visés ne justifient pas 

le basculement en procédure autorisation ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture du département de Haute-Garonne ; 

  

  

  

   



  

TITRE 1. PORTEE, CONDITIONS GENERALES 
  

ARTICLE 1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

L'installation de la société PYRENEES ENVIRONNEMENT , représentée par son gérant M Jean- 
Marc GROS, dont le siège social est situé au lieu-dit « Méliande » 31440 Saint-Béat, faisant l'objet 
de la demande susvisée du 24 avril 2014 est enregistrée. 

L' installation enregistrée est localisée sur le territoire de la commune de Saint-Béat, lieu-dit 
« Caoudère » et détaillée au tableau de l'article 1.2 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a 
pas été mise en service dans Le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de 
deux années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement). 

ARTICLE 1.2. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE 

LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

N° de la 
nomenclatu|Installations et activités concernées 
re 
2515 Broyage, concassage, criblage, ensachage, 250 kW 

pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de Enregistrement 
pierres, cailloux, minerais et autres produits 
minéraux naturels ou artificiels ou de déchets 

non dangereux inerte 
2517 Station de transit de produits minéraux ou de  |5 000 m°? 

déchets non dangereux inertes autres que ceux Déclaration 
visés par d'autres rubriques 
Transit, regroupement ou tri de déchets non 450 m° 

2714 dangereux de papiers/cartons, plastiques, 

caoutchouc, textiles, bois 

Éléments 

caractéristiques Régime du projet 
  

  

  

Déclaration 

  

2716 Installation de transit, regroupement ou tri de |450 m° 
déchets non dangereux non inertes 

2260 Broyage, concassage, criblage, déchiquetage,|250 kW 
ensachage, pulvérisation, trituration, 

granulation, nettoyage, tamisage, blutage, 

mélange, épluchage et décortication des 
substances végétales et de tous produits 
organiques naturels 

Déclaration 
  

Déclaration 

  

2170 Engrais, amendements et supports de culture  |< 10 t/j 
(fabrication des) à partir de matières organiques Déclaration           
 



ARTICLE 1.3. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées : 

Commune Parcelles Lieux-dits 

Saint Béat Section À parcelle 252 et 253 Caoudère 

  

  

        
  

Les installations mentionnées à l'article 1.2 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur 

un plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 1.4. CONFORMITE AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, 
accompagnant sa demande datée du 18 avril 2014. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables. 

Tout transfert des installations soumises à enregistrement sur un autre emplacement nécessite un 

nouvel enregistrement. 

Toute modification apportée aux installations, à leur mode d'exploitation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'enregistrement, et 
notamment du document justifiant les conditions de l'exploitation projetée mentionné au 8° de 
l'article R. 512-46-4, doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les 

éléments d'appréciation. 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au 

Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du 
nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme 
juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 1.5. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande 
d'enregistrement et le plan mis en annexe 

ARTICLE 1.6 ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 
APPLICABLE 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions de l’arrêté ministériel du 26/11/12 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant 
du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2515 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement annexées au présent arrêté, ainsi que les prescriptions 
des arrêtés ministériels applicables aux installations relevant du régime de la déclaration annexées 

au présent arrêté.



  

TITRE 2. MODALITÉS DE PUBLICITE, D'EXÉCUTION, VOIES DE 
RECOURS 
  

ARTICLE 2.1. FRAIS 
Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant. 

ARTICLE 2.2. PUBLICITE 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles l’installation est 
soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans l’établissement par les soins de la 
société . 

Une copie du présent arrêté demeurera déposée à la mairie de SAINT-BEAT ainsi que dans les 
mairies de MARIGNAC et EUP pour y être consultée par tout intéressé. 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, le présent arrêté, énumérant les motifs 
qui ont fondé la décision ainsi que les prescriptions auxquelles les installations sont soumises, sera 
affiché à la mairie pendant une durée minimum de quatre semaines avec mention de la possibilité 
pour les tiers de consulter sur place, le texte des prescriptions. Le procès-verbal de 
l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire. 

Un avis sera publié sur le site internet de la préfecture de la Haute-Garonne pendant une durée 
minimum de quatre semaines. 

Une copie de cet arrêté est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute- 
Garonne. ° 

Un avis sera inséré, par Les soins du préfet, et aux frais de l’exploitant, dans deux journaux locaux 

ou régionaux, diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 2.3 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

En application de l’article L514-6 du code de l’environnement le présent arrêté est soumis à un 
contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
l'acte leur a été notifié ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L.511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage 
de l'acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la 
mise en activité de l'installation.



Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
portant enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 2.4 EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de Haute-Garonne, le maire de SAINT-BEAT, le Directeur 
Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, inspecteur des installations 
classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera 
notifié à la société PYRENEES ENVIRONNEMENT. 

49 SEP, 2014 

Thierry BONNIE 
à 

 



ANNEXES 

Annexe l : plan d'ensemble et plan du site réaménagé 

  

Annexe 2: arrêté ministériel du 26/11/12 relatif aux installations relevant du régime de 

l'enregistrement sous la rubrique 2515 

Annexe 3 : arrêtés ministériels de prescriptions techniques relatives aux installations relevant du 
régime de la déclaration (rubriques 2517, 2714, 2716,2260 et 2170)
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AIDA - 16/09/2014 - seule la version publiée au journal officiel fait foi    
générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises 
à déclaration sous la rubrique n° 2517 : " 
Station de transit de produits minéraux solides 
à l'exclusion de ceux visés par d'autres 
rubriques " 

Type : Arrêté ministériel de prescriptions générales ou arrêté ministériel spécifique 
Date de signature : 30/06/1997 
Date de publication : 30/07/1997 
Etat : en vigueur 

  

(JO n° 175 du 30 juillet 1997 et BO du 25 août 1997) 

  

NOR : ATEP9760292A 

Vus 

La ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement, 

Vu la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des 
matériaux ; 

Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection 
de l'environnement et notamment son article 10-1 : 

Vu la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

Vu Le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 
19 juillet 1976 précitée ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des installations classées : 

ARRETE : 

Article ler 

Les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 
rubrique n° 2517, "Station de transit de produits minéraux solides, à l'exclusion de ceux visés par 

d'autres rubriques", la capacité de stockage étant supérieure à 15 000 m?, mais inférieure ou égale à 
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75 000 m° sont soumises aux dispositions de l'annexe I. Les présentes dispositions s'appliquent sans 

préjudice des autres législations. 

Article 2 

Les dispositions de l'annexe I sont applicables : 
- aux installations nouvelles (déclarées à partir du 1er octobre 1997) à partir du 1er octobre 1997, 
- aux installations existantes (déclarées avant le 1er octobre 1997) selon les délais mentionnés à 
l'annexe I] . 

Les prescriptions auxquelles les installations existantes sont déjà soumises demeurent applicables 
jusqu'à l'entrée en vigueur de ces dispositions. 

Article 3 

Le préfet peut, pour une installation donnée, modifier par arrêté les dispositions des annexes I et IT 
dans les conditions prévues aux articles 11 de la loi du 19 juillet 1976 et 30 du décret du 21 
septembre 1977 susvisés. 

Article 4 

Le directeur de la prévention des pollutions et des risques est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, Le 30 juin 1997 

Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur de la prévention 
des pollutions et des risques, 
délégué aux risques majeurs, 
P. VESSERON 

Annexe Ï 

1. Dispositions générales 

1.1 - Conformité de l'installation à la déclaration 

L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents 
joints à la déclaration, sous réserve des prescriptions ci-dessous. 

1.2 - Modifications 

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son 
voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit être 
portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration 

(référence : article 31 du décret du 21 septembre 1977). 

1.3 - Justification du respect des prescriptions de l'arrêté 

La déclaration doit préciser les mesures prises ou prévues par l'exploitant pour respecter les 
dispositions du présent arrêté (référence : article 25 du décret du 21 septembre 1977). 
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1.4 - Dossier installation classée 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de déclaration, 

- les plans tenus à jour, 

- le récépissé de déclaration et les prescriptions générales, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concernée, pris en application de la législation 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, s'il y en a, 

- les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit, les rapports des visites, 

- les documents prévus aux points 3.6, 4.7, 7.4 du présent arrêté.   

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

1.5 - Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant d'une installation est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection des 
installations classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette 
installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi du 19 
juillet 1976 (référence : art. 38 du décret du 21 septembre 1977). 

1.6 - Changement d'exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la 
déclaration au préfet dans Le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit 
mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant 
et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, 
l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration (référence : art. 34 du 
décret du 21 septembre 1977). 

1.7 - Cessation d'activité 

Lorsqu'une installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était déclarée, son exploitant doit en 
informer le préfet au moins un mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant indique les 
mesures de remise en état prévues ou réalisées (référence : article 34-1 du décret du 21 septembre 
1977). 

1.8 (*) 

non concerné 

2. Implantation - aménagement 

2.1 (*) 

non concerné 

2.2 - Intégration dans le paysage 
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L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site, L'ensemble du 
site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...). 

23) 

non concerné 

2.4 (*) 

non concerné 

2.5 - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

2.6 (*) 

non. concerné 

2.7 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 
novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

2.8 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 
explosive ou inflammable des produits. 

2.9 (*) 

non concerné 

2.10 (*) 

non concerné 

3. Exploitation - entretien 

3.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

3.2 - Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

3.3 (*) 

non concerné 
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3.4 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 
les amas de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les 
produits et poussières. 

35 (*) 

non concerné 

3.6 - Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, 
après leur installation ou leur modification, par une personne compétente. La périodicité, l'objet et 
l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux 
dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

4. Risques 

4.1 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 
aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 
conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon 
état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

4,2 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 
200 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport 
avec le risque à défendre, 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur Les aires extérieures et les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 
d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés, 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

4.3 (*) 

non concerné 

4,4 (*) 

non concerné 

4.5 (*) 
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non concerné 

4.6 (*) 

non concerné 

4.7 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans 
les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

4.8 (*) 

non concerné 

5. Eau 

5.1 (*) 

non concerné 

5.2 (*) 

non concerné 

5.3 (*) 

non concerné 

5.4 (*) 

non concerné 

5.5 (*) 

non concerné 

5.6 (*) 

non concerné 

htip:/www.ineris.fr/aida/consultation document/5693/version_ imprimable 16/09/2014



Page 7 sur 11 

5.7 (*) 

non concerné 

5.8 - Epandage 

L'épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit. 

5.9 (*) 

non concerné 

6. Air - odeurs 

6.1 - Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations de manipulation, transvasement, transport de produits minéraux sont munies de 
dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire autant que possible les envols de 
poussières. Le cas échéant, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de 
dépoussiérage. 

6.2 (*) 

non concerné 

6.3 (*) 

non concerné 

6.4 - Stockages 

Les stockages extérieurs doivent être protégés des vents en mettant en place des écrans, chaque fois 
que nécessaire, ou être stabilisés pour éviter les émissions et les envols de poussières. En cas 
d'impossibilité de les stabiliser, ces stockages doivent être réalisés sous abri ou en silos. 

Les fillers (éléments fins inférieurs à 80 11m) doivent être confinés (sachets, récipients, silos, 
bâtiments fermés). Le cas échéant, les silos doivent être munis de dispositifs de contrôle de niveau de 
manière à éviter les débordements. L'air s'échappant de ces silos doit être dépoussiéré. 

6.5 - Pistes de circulation 

Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.) et convenablement nettoyées de manière à prévenir les envols de poussières. 

Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies 
de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues de véhicules sont prévues en 
cas de besoin. 

6.6 - Traitement des surfaces libres 

Les surfaces libres doivent être engazonnées et arborées. 

7. Déchets 
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7.1 - Récupération - recyclage 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en 
effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories de déchets doivent 
être collectées séparément puis valorisées ou éliminées dans des installations appropriées. 

7.2 - Stockage des déchets 

Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques 
de pollution (prévention des envols, des infiltrations dans le sol, des odeurs). 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou un 
lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination. 

7.3 - Déchets banals 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, ete.) et non souillés par des 
produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes 
conditions que les ordures ménagères. 

Les seul modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par 
réemploi, recyclage ou tout autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. 
Cette disposition n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage qui en produisent un 
volume hebdomadaire inférieur à 1 100 litres et qui les remettent au service de collecte et de 
traitement des communes (décret n° 94-609 du 13 juillet 1994). 

7.4 - Déchets industriels spéciaux 

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces 
déchets. L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination ; les documents justificatifs 
doivent être conservés 3 ans. 

7.5 - Brûlage 

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

8. Bruit et vibrations 

8.1 - Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit 
ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par 
l'installation), 

- zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, et 
leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 

- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la 
date de la déclaration, 
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- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de la 
déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles 
les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les 
zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles 

Pour les installations existantes (déclarées avant le 1er octobre 1997), la date de la déclaration est 

remplacée, dans la définition ci-dessus des zones à émergence réglementée, par la date du présent 
arrêté. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être 
à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à 
émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles précisées dans le 
tableau suivant : 

Niveau de bruit ambiant existant Emergence admissible pour Emergence admissible pour la 
dans les zones à émergence la période allant de 7h00 à période allant de 22h00 à 

réglementée (incluant le bruit de 22h00, sauf dimanches et 7h00, ainsi que les dimanches 
l'installation) jours fériés et jours fériés 

supérieur à 35 et inférieur ou égal à 6 dB (A) 4 dB (A) 
45 dB (A) 

supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A) 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle 
est en fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf si 
le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de 
l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa 
durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans 
chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

  

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques différentes, sont 
situées au sein d'un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations devra 
respecter les valeurs limites ci-dessus. 

8.2 - Véhicules - engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et Les engins de chantier utilisés à l'intérieur 
de l'installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs 
émissions sonores. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 
etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

8.3 - Vibrations 

Les règles techniques annexées à la circulaire n°86-23 du 23 juillet 1986 (JO du 22 octobre 1986) 
sont applicables. 
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8.4 - Mesure de bruit 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 

Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation 
sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans par 
une personne ou un organisme qualifié. 

9. Remise en état en fin d'exploitation 

9.1 - Elimination des produits dangereux en fin d'exploitation 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou 
évacués vers des installations dûment autorisées. 

9.2 - Traitement des cuves 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées, 
dégazées et Le cas échéant décontaminées . Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas 
spécifique des cuves enterrées, elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avec un 
matériau solide inerte. 

(*) Un modèle a été constitué pour la rédaction des arrêtés de prescriptions générales applicables aux 
installations soumises à déclaration. Certaines dispositions de ce modèle, qui ne se justifient pas pour 
les installations visées par la rubrique n° 2517 ont été supprimées. Néanmoins, la numérotation a été 
conservée pour permettre une homogénéité entre les arrêtés de prescriptions générales de toutes les 
rubriques de la nomenclature. 

Annexe II 

Dispositions applicables aux installations existantes 

Les dispositions sont applicables aux installations existantes selon le calendrier suivant : 

au ler octobre 1997 au Ler octobre 2000 au 1er octobre 2001 

1. Dispositions générales 2. Implantation - aménagement 8.4. Bruit - mesure périodique 

3. Exploitation - entretien 6. Air - odeurs 

4. Risques 8. Bruit et vibrations (sauf 8.4.) 

5.8. Epandage 

7. Déchets 

9, Remise en état 
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Arrêté du 14/10/10 relatif aux pr 
générales applicables aux installations classées 

pour la protection de l’environnement 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 2714 

Type : Arrêté ministériel de prescriptions générales ou arrêté ministériel spécifique 
Date de signature : 14/10/2010 
Date de publication : 10/11/2010 
Etat : en vigueur 

  

(JO n°261 du 10 novembre 2010) 

  

NOR : DEVP1022264A 

Texte modifié par : 

Arrêté du 23 juillet 2012 (JO n° 249 du 25 octobre 2012 et BO du MEDDE n° 2012/20 du 10 
novembre 2012) 

Vus 

Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer, en 
charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, 

Vu le code de l'environnement, et notamment les titres Ier et IL du livre II et les titres Ier, IV et VII 
du livre V ; 

Vu le code du travail, et notamment ses articles R. 4412-1 à R. 4412-93 ; 

Vu l'arrêté du 20 avril 1994 modifié relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et 

l'étiquetage des substances ; 

Vu l'arrêté du 10 octobre 2000 fixant la périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des 
installations électriques au titre de la protection des travailleurs ainsi que le contenu des rapports 
relatifs auxdites vérifications ; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 2002 modifié relatif à la réaction au feu des produits de construction et 
d'aménagement ; 

Vu l'arrêté du 14 février 2003 relatif à la performance des toitures et couvertures de toiture exposées 
à un incendie extérieur : 

Vu l'arrêté du 22 mars 2004 relatif à la résistance au feu des produits, éléments de construction et 
d'ouvrages ; 
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Vu l'arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et 
aux normes de référence ; 

Vu l'avis des organisations professionnelles intéressées ; 

Vu l'avis de la commission consultative d'évaluation des normes en date du 29 juillet 2010 ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 14 septembre 
2010, 

Arrête : 

Article 1er de l'arrêté du 14 octobre 2010 

Les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 
rubrique n° 2714 « Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux de 
papiers/cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois à l'exclusion des activités visées aux rubriques 

n°% 2710 et 2711 », sont soumises aux dispositions de l'annexe I. Les présentes dispositions 
s'appliquent sans préjudice des autres législations. 

Article 2 de l'arrêté du 14 octobre 2010 

Les dispositions de l'annexe I sont applicables aux installations déclarées postérieurement à la date 
de publication du présent arrêté au Journal officiel, augmentée de quatre mois. 

Les dispositions de l'annexe I sont applicables aux installations existantes, déclarées avant la date de 
publication du présent arrêté au Journal officiel augmentée de quatre mois, dans les conditions 
précisées en annexe III. Les prescriptions auxquelles les installations existantes sont déjà soumises 
demeurent applicables jusqu'à l'entrée en vigueur de ces dispositions. 

Les dispositions de l'annexe I sont également applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime 
de l'autorisation dès lors que ces installations ne sont pas régies par l'arrêté préfectoral d'autorisation. 

Article 3 de l'arrêté du 14 octobre 2010 

Le préfet peut, pour une installation donnée, compléter par arrêté les dispositions des annexes dans 
les conditions prévues aux articles L. 512-12 et R. 512-52 du code de l'environnement. 

Article 4 de l'arrêté du 14 octobre 2010 

Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 octobre 2010. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la prévention des risques, 
L. Michel 

Annexe I : Prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2714 
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1. Dispositions générales 

1.1. Conformité de l'installation à la déclaration 

L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents 
joints à la déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

1.2. Modifications 

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son 
voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit être 
portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration ou 
demande d'autorisation. 

1.3. Contenu de la déclaration 

La déclaration doit préciser les mesures prises relatives aux conditions d'utilisation, d’épuration et 
d'évacuation des eaux résiduaires et des émanations de toutes natures ainsi que d’élimination et de 
traitement des déchets et résidus en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

1.4. Dossier installation classée 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de déclaration, 
- les plans tenus à jour, 
- le récépissé de déclaration et les prescriptions générales, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concernée, pris en application de la législation 
relative aux installations classées, s'il y en a, 
- les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit, 

après, 
- tous éléments utiles relatifs aux risques. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

1.5. Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant d'une installation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des 
installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de l'installation 
qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de 
l’environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident, est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment 
les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes ou 
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est consigné dans le dossier installations classées prévu au point 1.4. 

1.6. Changement d'exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la 
déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit 
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mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant 
et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, 
l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

1.7. Cessation d'activité 

Lorsqu'une installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était déclarée, son exploitant doit en 
informer le préfet au moins trois mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant indique les 
mesures de remise en état prévues ou réalisées. 

2. Implantation - aménagement 

2.1. Efficacité énergétique 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour limiter les consommations d'énergie. 

2.2. Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble du 
site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement ..). 

2.3. Locaux habités ou occupés par des tiers ou habités au-dessus de l’installation 

L'installation ne peut pas être surmontée par des locaux habités ou occupés par des tiers. 

2.4. Comportement au feu des locaux 

2.4.1 Réaction au feu 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale 
suivante : matériaux de classe A1 selon NF EN 13 501-1 (incombustible). 

2.4.2 Résistance au feu 

Les bâtiments de l'installation doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu minimales 
suivantes : 
- murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 
- planchers RET 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 
- portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des 
quincailleries) et leurs dispositifs de fermeture EI 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 
R : capacité portante 
E : étanchéité au feu 
I : isolation thermique. 

Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures). 

2.4.3 Toitures et couvertures de toiture 

Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe BROOF (3), pour un temps de passage du 
feu au travers de la toiture supérieure à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de La 
propagation du feu à la surface de la toiture supérieure à trente minutes (indice 1). 

2.4.4 Désenfumage 
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Les bâtiments abritant les installations doivent être équipés en partie haute de dispositifs 
d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur, conformes aux normes en vigueur, permettant 

l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas 
d'incendie. 

Ces dispositifs doivent être à commandes automatique et manuelle. Leur surface utile d'ouverture ne 
doit pas être inférieure à : 

- 2% si la superficie à désenfumer est inférieure à 1600 m°?, 

- à déterminer selon la nature des risques si la superficie à désenfumer est supérieure à 1600 m? sans 
pouvoir être inférieure à 2% de la superficie des locaux. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) doit être possible depuis le sol du local ou 
depuis la zone de désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas de local divisé en plusieurs 
cantons ou cellule. 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur doivent être adaptés aux risques 
particuliers de l'installation. 

Tous les dispositifs doivent en référence à la norme NF EN 12 101-2 présenter les caractéristiques 
suivantes : 

- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi fonction sont soumis à 
10 000 cycles d'ouverture en position d’aération. 

- la classification de la surcharge neige à l’ouverture est SL 250 (25 daN/m?) pour des altitudes 
inférieures ou égales à 400 m et SL 500 (50 daN/m?) pour des altitudes supérieures à 400 m et 
inférieures ou égales à 800 m. La classe SLO est utilisable si la région d'implantation n’est pas 
susceptible d’être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l’accumulation de la 
neige. Au-dessus de 800 m, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions 
constructives empêchant l’accumulation de la neige. 
- classe de température ambiante TO (0 °C). 
- classe d’exposition à la chaleur HE 300 (300 °C). 

Des amenées d'air frais d'une surface libre égale à la surface géométrique de l'ensemble des 
dispositifs d'évacuation du plus grand canton seront réalisées cellule par cellule. 

2,5. Accessibilité 

L'installation est ceinte d’une clôture, de manière à interdire toute entrée non autorisée, Un accès 

principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès 
devant être réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des 
heures de réception des déchets à traiter. Ces heures de réception sont indiquées à l’entrée de 
Pinstallation. 

L'installation doit être disposée de manière à élaborer un sens unique de circulation sur le site. Ce 
sens de circulation devra être visiblement affiché pour les conducteurs. Un croisement de la 
circulation est toutefois envisageable pour le passage par une aire spécifique tel qu'une aire de pesée. 
Une entrée unique est également possible. 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 
Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher 
bas du niveau le plus haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à 
cette voie. 
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Une des façades de chaque bâtiments est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs 

équipés. 

2.6. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail et en phase normale de fonctionnement, les 
locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosive où 
toxique. Le débouché à l’atmosphère de la ventilation est placée aussi loin que possible des 
immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une 
hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la 
dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à 
Patmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l’ascension et la dispersion des 
éventuels gaz de combustion dans l’atmosphère (par exemple l’utilisation de chapeaux est interdite). 

2.7. Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspecteur des l'installation classées les éléments justifiant que 
ces installations électriques sont réalisées conformément au décret du 14 novembre 1988 susvisé, 
entretenues en bon état et vérifiées. Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une 
cause possible d'inflammation ou de propagation de fuite et sont convenablement protégés contre les 
chocs, contre la propagation de flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de 
l'installation en cause. 

2.8. Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément à la règlementation et aux normes NF C 15-100 (version compilée de 2009) et NF C 
13-200 de 1987 et ses règles complémentaires pour les sites de production et les installations 
industrielles, tertiaires et agricoles (normes NF C 13-200 de 2009). 

2.9. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières, produits et déchets doit 
être étanche, A1 (incombustible) et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les 
matières répandues accidentellement. 

Pour cela, un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare des 
autres aires ou locaux. Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées, ou en cas 
d'impossibilité, traitées conformément au point 5.5 et au titre 7. 

2.10. Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits et de déchets susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit 
être associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 
- 100% de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50% de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de 
remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse 
maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 
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Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale 
. à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des 
récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20% de la capacité totale ou 50% dans le 
cas de liquides inflammables (à l’exception des lubrifiants) avec un minimum de 800 litres si cette 
capacité excède 800 litres. La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait 
contenir et résister à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif 
d'obturation qui doit être maintenu fermé en conditions normales. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble 
ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu 
fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes 
au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

2.11. Isolement du réseau de collecte 

Des dispositifs permettant l’obturation des réseaux d’évacuation des eaux de ruissellement sont 
implantés de sorte à maintenir sur le site les eaux d’extinction d’un sinistre ou l'écoulement d’un 
accident de transport. Une consigne définit les modalités de mise en oeuvre de ces dispositifs. 

3. Exploitation - entretien 

3.1. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés et des déchets stockés, triés, regroupés dans l'installation. 

3.2. Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

3.3. Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques 
des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits 
et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses. 

Les déchets dangereux générés par l'utilisation de ces produits sont éliminés conformément au point 
7.1 du présent arrêté. 
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3.4. Propreté 

Les locaux, voies de circulation et aires de stationnement doivent être maintenus propres et 
régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas involontaires de produits dangereux 
ou de déchets et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les 

produits et poussières. 

3.5. État des stocks de produits dangereux 

L'exploitant doit tenir à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des 
services d'incendie et de secours et consigné dans le dossier « installations classées » prévu au point 

LA. 

La présence dans l’instailation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux plus juste 
des besoins de l'exploitation. 

3.6. Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage 
et arrêt, fonctionnement normal, entretien.) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. 

Ces consignes prévoient notamment: 
- les modes opératoires, 
- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 
générées, 
- les instructions de maintenance et de nettoyage, 

Ces éléments sont consignées dans le dossier « installations classées » prévu au point 1.4. 

3.7. Envols 

L'installation met en oeuvre des dispositions pour prévenir les envols de déchets notamment lors de 
leur chargement/déchargement. 

4, Risques 

4.1. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 
atmosphères explosibles ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. Les ateliers et aires de 
manipulations de ces produits doivent faire partie de ce recensement. 

L'exploitant doit disposer d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes 
zones de danger correspondant à ces risques. 
Le plan et les justificatifs du zonage sont consignés dans le rapport « installations classées » prévu au 
point 1.4. 

4.2. Moyens de lutte contre l'incendie 
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Les zones contenant des déchets combustibles de natures différentes doivent être sectorisées de 
manière à prévenir les risques de propagation d'un incendie. 

L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques 
notamment : 

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, …) publics ou privés dont un implanté 
à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport 
avec le danger à combattre ; 
- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et Les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 
d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits 
stockés ; 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 
description des dangers pour chaque local. 
- d'un système d'alarme incendie ; 
- de robinets d'incendie armés ; 
- d'un système de détection automatique d'incendie ; 
- de matériels de protection adaptés 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Les rapports de ces vérifications sont consignés dans le dossier « installations classées » prévu au 
point 1.4. 

4.3, Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.1 et recensées " atmosphères explosibles ", les 
installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques doivent être conformes aux 
dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de 
protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. Elles sont réduites à ce qui est” 
strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constituées de matériels 
utilisables dans les atmosphères explosives. 

Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des 
produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

4.4. Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 4.1, présentant des risques d'incendie ou d'explosion, 
il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant 
fait l'objet d'un "permis de feu". Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

4.5. " Permis d’intervention " - " Permis de feu " dans les parties de l'installation visées au 
point 4.1 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.1, tous les travaux de réparation ou d'aménagement 
conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des 
circuits.) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un " permis d’intervention " et 
éventuellement d'un " permis de feu " et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le "permis d’intervention" et éventuellement le " permis de feu "et la consigne particulière doivent 
être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 
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travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le " permis d’intervention ” et éventuellement le 
"permis de feu " et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être 
cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 
désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

4.6. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et portées à la 
connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent 
notamment indiquer : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation visées 
au point 4.1 " incendie " et " atmosphères explosives ", 
- l'obligation du " permis d’intervention " ou du « permis de feu » pour les parties de l'installation 
visées au point 4.1. 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues au point 5.7, 
- les précautions à prendre avec l’emploi et le stockage de produits incompatibles, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc., 

- les modalités de mise en oeuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues au point 

Etigation d’informer l'inspection des installations classées en cas d’accident. 

Ces consignes sont conservées dans le dossier installations classées prévu au point 1.4. 

5. Eau 

5.1. Compatibilité avec le SDAGE 

Les conditions de prélèvement et de rejets liés au fonctionnement de l’installation sont compatibles 
avec les objectifs du SDAGE. 

5.2. Connexité avec des ouvrages soumis à la nomenclature eau 

Si des ouvrages liés au fonctionnement de l’installation nécessitent au titre de la loi sur l’eau une 
autorisation, ils font alors l’objet d’un instruction séparée, sauf si les dispositions spécifiques à 
appliquer à ces ouvrages figurent dans la présente annexe. 

5.3. Prélèvements 

Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable doit être muni 
d'un dispositif évitant en toute circonstance le retour d’eau pouvant être polluée. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et 
aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

Les installations de prélèvement doivent être munies d'un dispositif de mesure totaliseur . Le relevé 
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du totalisateur est effectué au minimum une fois par mois, et est porté sur un registre consigné dans 
le dossier « installations classées » prévu au point 1.4. 

5.4. Consommation 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter la consommation d'eau. 

5.5. Réseau de collecte 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des 
eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. 

Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible. Ils doivent 
être aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons et l'installation d'un dispositif de 
mesure du débit. 

5.6. Rejets 

Tous les effluents aqueux sont canalisés (eaux usées domestiques, eaux pluviales, eaux de lavages de 
véhicules….). Tout rejet d'effluent liquide, non prévu au présent chapitre ou non conforme à leurs 

dispositions (chapitre 5.5 du présent arrêté), est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, 
il est interdit d'établir des liaisons directe entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits, et le milieu récepteur. 

5.7. Valeurs limites de rejet 

Sans préjudice de l’autorisation de déversement dans le réseau public (art. L 1331-10 du code de la 
santé publique), les rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet si besoin d'un traitement permettant 
de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur 

effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d'autres effluents : 

a) dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif : 
- pH :5,5 - 8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) 
- Température : < 30° C 

b) dans le cas de rejet dans un réseau d'assainissement collectif muni d'une station d'épuration: 
- Matières en suspension : 600 mg/l 
- DCO : 2 000 mg/l 
- DBOS : 800 mg/l 

Ces valeurs limites ne sont pas applicables lorsque l’autorisation de déversement dans le réseau 

public prévoit une valeur supérieure. 

c) dans le cas de rejet dans le milieu naturel (ou dans un réseau d'assainissement collectif dépourvu 

de station d'épuration) : 
- Matières en suspension : 100 mg/l. 
- DCO : 300 mg/l. 
- DBOS : 100 mg/l. 

Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des 
cours d’eau. 
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d) polluants spécifiques: avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement 
collectif urbain, 
- Indice phénols : 0,3 mg/l 
- Chrome hexavalent : 0,1 mg/l 
- Cyanures totaux : 0,1 mg/l 
- AOX : 5 mg/l 
- Arsenic : 0,1 mg/l 
- Hydrocarbures totaux : 10 mg/l 
- Métaux totaux : 15 mg/l 
Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne 
doit dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

Une mesure des concentrations des différents polluants sus-visés doit être effectuée au moins tous les 
ans par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement selon les méthodes de 
référence précisées dans l’arrêté du 7 juillet 2009 susvisé, Ces mesures sont effectuées sur un 
échantillon représentatif du fonctionnement sur une journée de l'installation et constitué, soit par un 
prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés 
d'une demi-heure. En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des 
équipements d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. Une mesure du débit est 

également réalisée ou estimée à partir des consommations, si celui-ci est supérieur à 10 m° f. 

Les polluants visés au point présent qui ne sont pas susceptibles d’être émis par l’installation, ne font 
pas l’objet des mesures périodiques prévues au présent point. Dans ce cas, l’exploitant tient à la 
disposition de l’inspection des installations classées les éléments techniques permettant d’attester 
l'absence d'émission de ces produits par l’installation. 

Les résultats sont consignés dans le dossier « installation classée » prévu au point 1.4. 

5.8. Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect, même après épuration des eaux résiduaires, dans une nappe souterraine est 
interdit. 

5.9. Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de 
récipient, cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu 
naturel. L’évacuation des effluents recueillis selon les dispositions du point 2.11 doit se faire, soit 
dans les conditions prévues au point 5.5 ci-dessus, soit comme des déchets dans les conditions 
prévues au titre 7 ci-après. 

5.10. Épandage 

L'épandage des déchets et des effluents est interdit. 

6. Air - odeurs 

6.1. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies 
de dispositifs permettant de collecter, canaliser et maitriser autant que possible les émissions. Ces 
dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables 
et accessibles (conformes aux dispositions de la norme NF X44-052) aux fins de prélèvements en 
vue d’analyse ou de mesure. Le débouché des cheminées est éloigné au maximum des immeubles 
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habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air frais et ne comportent pas 
d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois, …). Les points de rejets sont en nombre aussi 
réduit que possible. 
Les parties de l'installation comportant des phases de travail provoquant de fortes émissions de 
poussières (transport par tapis roulant, broyage, tri ou chargement de produits formant des 
poussières...) sont équipées de dispositifs de captation. Les effluents canalisés devront être 
dépoussiérés avant rejet. 

Si la circulation d'engins ou de véhicules dans l’enceinte de l’installation entraîne de fortes 
émissions de poussières, l’exploitant prendra les dispositions utiles pour limiter la formation de 
poussières. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien 
des installations de manière à limiter Les émissions à l'atmosphère y compris diffuses, notamment par 
la mise en oeuvre de technologies propres. 

6.2. Valeurs limites et conditions de rejet 

6.2.1.Poussières 

Les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents devront être 
munies de dispositifs de captage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières et les 
émissions gazeuses et respecter les dispositions relatives à l'hygiène et à la sécurité du travail. 

6.2.2. Odeurs 

L'installation doit être équipée de dispositifs spécifiques pour ne pas être à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux et entrepôts pouvant dégager des 
émissions d’odeurs sont confinés et ventilés. Les effluents gazeux diffus ou canalisés dégageant des 
odeurs sont récupérés et acheminés vers une installation d’épuration avant rejets. 

7. Déchets 

7.1. Déchets entrants dans l'installation 

Seuls pourront être acceptés dans l'installation les déchets non dangereux de papiers/cartons, 
plastiques, caoutchouc, textiles, bois. Aucun déchet dangereux ne doit être accepté dans l'installation. 

7.1.1 Admission des déchets 

Avant réception d'un déchet, une information préalable doit être communiquée à l'exploitant par le 
déposant, indiquant le type et la quantité de déchets livrés. 

L'installation doit être équipée d'un moyen de pesée à l'entrée du site et chaque apport de déchets fait 
l'objet d'un mesurage. A défaut, le déposant doit être en mesure de justifier la masse de déchets qu'il 
apporte. 

Les déchets dangereux introduits dans l’installation de manière accidentelle seront traités avec les 

déchets dangereux produits par l'installation. 

Aucun déchet susceptible d'émettre des rayonnements ionisants ne doit être accepté dans 
l'installation. 
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Un contrôle visuel du type de déchets reçus est réalisé afin de vérifier leur conformité avec les 
informations préalablement délivrées. 

Un affichage des déchets pris en charge par l'installation doit être visible à l'entrée du site. Les 
déchets non listés ne sont pas admis dans l'installation. 

7.1.2 Registre des déchets entrants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés tous les déchets reçus sur le site. Pour 
chaque chargement, le registre comporte la quantité et la nature des déchets, leur provenance, ainsi 
que la nature des opérations qu'ils vont subir sur le site. 

Ce registre est consigné dans le dossier « installations classées » prévu au point 1.4, 

Le registre des déchets entrants contient les informations suivantes : 
- La date de réception 
- Le nom et l'adresse du détenteur des déchets, 

- La nature et la quantité de chaque déchets reçus (code du déchet entrant au regard de la 
nomenclature définie à l'article R 541-8 du Code de l'environnement), 
- L'identité du transporteur des déchets, 
- Le numéro d'immatriculation du véhicule, 

- l'opération subie par les déchets dans l'installation. 

7.1.3 Prise en charge 

L'exploitant doit remettre au producteur des déchets un bon de prise en charge des déchets entrants. 
Ce bon mentionne les informations listées sur le registre des déchets entrants définies au point 7.1.2. 

7.2 Réception, stockage et traitement des déchets dans l'installation 

7.2.1 réception 

L'installation comporte une aire d'attente, à l'intérieur de l'installation. 

Les déchets ne peuvent pas être réceptionnés en dehors des heures d'ouverture de l'installation. 

7.2.2 Stockage 

Les déchets doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention 
des envols, des ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs, ..). 

La durée moyenne de stockage des déchets ne dépasse pas neuf mois. 

Les aires de réception, de stockage, de tri, de transit et de regroupement des déchets doivent être 

distinctes et clairement repérées. Le stockage doit être effectué de manière à ce que toutes les voies 
et issues de secours soient dégagées. 

7.2.3 Opération de tri et de regroupement 

Les déchets triés sont entreposés afin de prévenir les risques de mélange. 

7.3 Déchets sortants de l'installation 

7.3.1 Déchets sortants 

http:/www.ineris.fr/aida/consultation document/3983/version_ imprimable 16/09/2014



Page 15 sur 21 

L'exploitant organise la gestion des déchets sortants dans des conditions propres à garantir la 
préservation des intérêts visés à l’article L. 511-1 et L. 541-1 du Code de l’environnement, 

Il s'assure que les installations de destination sont exploitées conformément à la réglementation en 

vigueur. 

7.3.2 Registre des déchets sortants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés les déchets sortants de l’installation. 

Ce registre est consigné dans le dossier « installations classées » prévu au point 1.4. 

Le registre des déchets sortants contient les informations suivantes : 
- La date de l'expédition, 
- Le nom et l'adresse du repreneur, 
- La nature et la quantité de chaque déchets expédiés (code du déchet entrant au regard de la 
nomenclature définit à l'article R. 541-8 du code de l'environnement), 

- L'identité du transporteur, 
- Le numéro d'immatriculation du véhicule, 
- Le code du traitement qui va être opéré. 

7.4. Déchets produits par l'installation 

Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques 
de pollution (prévention des envols, des ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs, ..). 

Dans tous les cas, la quantité de déchets dangereux présents dans l'installation ne doit pas dépasser 1 
tonne. 

Les déchets dangereux doivent être traités dans des installations réglementées à cet effet au titre du 
Code de l’environnement, dans des conditions propres à assurer la protection de l'environnement. 
Un registre des déchets dangereux produits (nature, tonnage, filière de traitement, etc.) est tenu à 

jour. 

Ce registre est consigné dans le dossier « installation classée » prévu au point 1.4. 

L'exploitant doit émettre un bordereau de suivi dès qu’il remet ces déchets à un tiers et doit être en 

mesure d’en justifier le traitement. 

7.5. Brûlage 

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

7.6. Transports 

Le transport des déchets doit s'effectuer dans des conditions propres à prévenir les envols. En 
particulier, s'il est fait usage de bennes ouvertes, les déchets sortants du site devront être couverts 

d'une bâche ou d'un filet. L'exploitant s'assurera que les entreprises de transport intervenant sur son 

site respectent ces dispositions. 

8. Bruit et vibrations 

L’exploitant réduit autant que possible les émissions sonores dues à l’installation. 
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8.1. Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 
- émergence : la différence entre Les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit 
ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par 
l'installation) ; 
- Zones à émergence réglementée : 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, et 
leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 
- les Zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la 
date de la déclaration, 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de la 
déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles 

les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les 
zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Pour les installations existantes, déclarées au plus tard quatre mois avant la date de publication du 
présent arrêté au Journal officiel, la date de la déclaration est remplacée, dans la définition ci-dessus 
des zones à émergence réglementée, par la date du présent arrêté. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être 
à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à 
émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau 
suivant : 

  

  

    

Niveau de  ÎEmergence ps EL ° 
bruit admissible | a ° 
ambiant pour la por de 

existant dans|période Pan d 
les zones à lallant de 7 Don s Th 
émergence lhà22h, nas 
réglementée |sauf le aus 
(incluant le |dimanches dimanches 
bruit de et jours . 

l'installation)|fériés a JUS 
ériés 

supérieur à 
35 et 
inférieur ou |6 dB(A) |4 dB(A) 
égal à 
45 dB(A) 

supérieur à 
45 dB(A) 5 dB(A) |3 dB(A)       
  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne doit pas dépasser, lorsqu'elle est 
en fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le 
bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de 
l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
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les installations classées pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa 
durée d'apparition ne peut excéder 30 pour cent de la durée de fonctionnement de l'établissement 
dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques différentes, sont 
situées au sein d'un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations doit 
respecter les valeurs limites ci-dessus. 

8.2. Véhicules - engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur 
de l'installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs 
émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à un type 
homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 
etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

8.3.Vibrations 

Les règles techniques applicables sont fixées à l’annexe II. 

8.4. Surveillance par Pexploitant des émissions sonores 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant 
d'estimer la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures 
sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont 
effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une 
demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans par 
une personne où un organisme qualifié. 
Ces mesures sont consignées dans le dossier « installations classées » prévu au point 1.4. 

9. Remise en état en fin d'exploitation 

Outre les dispositions prévues au point 1.7, l’exploitant remet en état Le site de sorte qu’il ne s’y 
manifeste plus aucun danger et inconvénient. En particulier : 
- tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont évacués et traités dans des installations 

dûment autorisées ; 

- les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux ou de provoquer un incendie 
ou une explosion sont vidées, nettoyées, dégazées et le cas échéant décontaminées. Elles sont si 
possible enlevées, sinon elles sont neutralisées par remplissage avec un solide inerte. Le produit 
utilisés pour la neutralisation recouvre toute la surface de la paroi interne et possède une résistance à 
terme suffisante pour empêcher l’affaissement du sol en surface 

Annexe II : Règles techniques applicables en matière de 
vibrations 

L'installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l'origine 
de vibrations dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 
du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 
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La vitesse particulaires des vibrations émises, mesurée selon la méthode définie dans la présente 
annexe, ne doit pas dépasser les valeurs définies ci-après. 

1. Valeurs-limites de la vitesse particulaire 

1.1. Sources continues ou assimilées 

Sont considérées comme sources continues ou assimilées : 
- toutes les machines émettant des vibrations de manière continue, 

- les sources émettant des impulsions à intervalles assez courts sans limitation du nombre 
d'émissions. 

Les valeurs-limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les 
suivantes : 

  

30 
4 Hz |8 Hz 

k Hz — 
Fréquences |-8 |-30 

100 
Hz Hz 

Hz 
  

Constructions|5s 6 8 
résistantes  [Imm/s]mm/s|mm/s 
  

  

Constructions|3 5 6 
sensibles mm/s)mm/s|mm/s 

Constructions|2 3 4           très sensibles |mm/s\mm/s|mm/s   
    

1.2. Sources impulsionnelles à impulsions répétées 

Sont considérées comme sources impulsionnelles à impulsions répétées, toutes les sources émettant, 
en nombre limité, des impulsions à intervalles assez courts mais supérieurs à 1 s et dont la durée 
d'émissions est inférieure à 500 ms. 

Les valeurs-limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les 
suivantes : 

  

4 Hz |8 Hz us 
Fréquences |-8 |-30 | 

100 
Hz {Hz 

Hz 
  

Constructions|8 12 15 
résistantes  |mm/s/|mm/s|mm/s 

Constructions|6 9 12 
sensibles mm/s|mm/s|mm/s 

  

  

Constructions|4 6 9 
très sensibles |mm/s|mm/simn/s             

Quelle que soit la nature de la source, lorsque les fréquences correspondant aux vitesses particulaires 
couramment observées pendant la période de mesure s'approchent de 0,5 Hz des fréquences de 8,30 
et 100 Hz, la valeur-limite à retenir est celle correspondant à la bande fréquence immédiatement 
inférieure. Si les vibrations comportent des fréquences en dehors de l’intervalle 4-100 Hz, il convient 
de faire appel à un organisme qualifié agréé par le ministre chargé de l’environnement. 
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2. Classification des constructions 

Pour l'application des limites de vitesses particulaires, les constructions sont classées en trois 

catégories suivant leur niveau de résistance : 
- constructions résistantes : les constructions des classes 1 à 4 définies par la ciroulaire n° 23 du 23 
juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 
- constructions sensibles : les constructions des classes 5 à 8 définies par la circulaire n° 23 du 23 
juillet 1986 ; 

- constructions très sensibles : Les constructions des classes 9 à 13 définies par la circulaire n° 23 du 

23 juillet 1986 ; 
Les constructions suivantes sont exclues de cette classification : 
- les réacteurs nucléaires et leurs installations annexes, 
- les installations liées à la sûreté générale sauf les constructions qui les contiennent, 
- les barrages, les ponts, 
- les châteaux d’eau, 
- les installations de transport à grande distance de gaz ou de liquides autres que l’eau ainsi que les 
canalisations d’eau sous pression de diamètre supérieur à un mètre, 
- les réservoirs de stockage de gaz, d'hydrocarbures liquides ou de céréales, 
- les tunnels ferroviaires ou routiers et autres ouvrages souterrains d’importance analogue, 
- les ouvrages portuaires tels que digues, quais et les ouvrages se situant en mer, notamment les 
plates-formes de forage, pour lesquelles l'étude des effets des vibrations doit être confiée à un 
organisme qualifié. Le choix de cet organisme doit être approuvé par l’inspection des installations 

classées. 

3. Méthode de mesure 

1.1. Eléments de base 

Le mouvement en un point donné d’une construction est enregistré dans trois directions 
rectangulaires dont une verticale, les deux autres directions étant définies par rapport aux axes 
horizontaux de l’ouvrage étudié sans tenir compte de l’azimut. 

Les capteurs sont placés sur l’élément principal de la construction (appui de fenêtre d’un mur 
porteur, point d’appui sur l’ossature métallique ou en béton dans le cas d’une construction moderne). 

1.2. Appareillage de mesure 

La chaîne de mesure à utiliser doit permettre l’enregistrement, en fonction du temps, de la vitesse 
particulaire dans la bande de fréquence allant de 4 Hz à 150 Hz pour les amplitudes de cette vitesse 
comprises entre 0,1 mm/s et 50 mm/s. La dynamique de la chaîne doit être au moins égale à 54 dB. 

1.3. Précautions opératoires 

Les capteurs doivent être complètement solidaires de leur support. Il faut veiller à ne pas installer les 
capteurs sur les revêtements (zinc, plâtre, carrelage …) qui peuvent agir comme filtres de vibrations 
ou provoquer des vibrations parasites si ces revêtements ne sont pas bien solidaires de 1’élément 
principal de la construction. Il convient d’effectuer, si faire se peut, une mesure des agitations 
existantes, en dehors du fonctionnement de la source. 

Annexe JIT : Dispositions applicables aux installations 
existantes 
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Les dispositions sont applicables aux installations existantes selon le calendrier suivant : 

  

  

  

Date de | Date de Date de 
publication blicati publication 
auJo+4 [PI CANON EU Le TO + 24 

. JO + 6 mois . 
mois mois 

1. 
Dispositions 
générales 

2.6 Ventilation 
2.5 
Accessibilité, |2.7 
alinéas 1 et 2 Installations Implantation 

électriques h 
3, 4 

Exploitation- |2.8 Mise à Ja [Aere8ement 
entretien terre 2.3, 2.4,2.5, 

4,2 2.11 Isolement ee 2-7 
Protection  |du réseau de 
individuelle |collecte 

5.1. 4. Risques saufl 
Prélèvement |4.2 
d'eau 

52. 
5.4, Rejets  |Consommation| 

d'eau 
5.5. Valeurs 
limites de 5.7. Prévention 
rejet des pollutions 

accidentelles 

5.6. Rejet en 
nappe 6. Air-odeurs 

5.8. 8. Bruit et 
Épandage [vibrations sauf 

8.2 
7. Déchets 

8.2 
Véhicules 

9. Remise en 
état         

Les points 2.3, 2.4 et les alinéas 3 et 4 du point 2.5 ne s’appliquent pas aux installations existantes. 

Pour les installations existantes, les dispositions de l’alinéa 5.5 s’appliquent dans les délais suivant : 
- 4 ans après publication au JO du présent texte, si la commune est équipée d’un réseau séparatif, 
- 4 ans après mise en oeuvre d’un tel réseau dans le cas contraire, sans préjudice toute fois 
d’éventuels règlements locaux pris par la commune ou les collectivités locales notamment. 
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À compter du ler janvier 2013 (Arrêté du 23 juillet 2012, article 6) : 

« Annexe II : Dispositions applicables aux installations 

existantes 

(Arrêté du 23 juillet 2012, annexe V) 

« Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux installations existantes à l'exception du 
point 2.3, du point 2.4 et des alinéas 3 et 4 du point 2.5. 

« Pour les installations existantes, les dispositions du premier alinéa du point 5.5 s'appliquent dans 

les délais suivant : 
« à partir du 10 novembre 2014, si la commune est équipée d'un réseau séparatif ; 

« 4 ans après mise en oeuvre d'un tel réseau dans le cas contraire, sans préjudice toutefois 

d'éventuels règlements locaux pris par la commune ou les collectivités locales notamment. 
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(JO n° 261 du 10 novembre 2010 et BO du MEEDDM n° 2010/21 du 25 novembre 2010) 

  

NOR : DEVP1022267A 

Texte modifié par : 

Arrêté du ler juillet 2013 (JO n° 172 du 26 juillet 2013 et BO du MEDDE n° 2013/14 du 10 août 
2013) 

Arrêté du 23 juillet 2012 (JO n° 249 du 25 octobre 2012 et BO du MEDDE n° 2012/20 du 10 
novembre 2012) 

Vus 

Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer, en 
charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, 

Vu les titres ler et Il du livre II et les titres Ier, IV et VII du livre V du code de l'environnement ; 

Vu le code du travail, et notamment ses articles R. 4412-1 à R. 4412-93 ; 

Vu l'arrêté du 20 avril 1994 modifié relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et 
l'étiquetage des substances ; 

Vu l'arrêté du 10 octobre 2000 fixant la périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des 
installations électriques au titre de la protection des travailleurs ainsi que le contenu des rapports 
relatifs auxdites vérifications ; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 2002 modifié relatif à la réaction au feu des produits de construction et 
d'aménagement ; 

Vu l'arrêté du 14 février 2003 relatif à la performance des toitures et couvertures de toiture exposées 
à un incendie extérieur ; 
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Vu l'arrêté du 22 mars 2004 relatif à la résistance au feu des produits, éléments de construction et 

d'ouvrages ; 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et 
aux normes de références ; 

Vu l'avis des organisations professionnelles intéressées ; 

Vu l'avis de la Commission consultative d'évaluation des normes en date du 29 juillet 2010 ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 14 septembre 
2010, 

Arrête : 

Article Ler de l'arrêté du 16 octobre 2010 

Les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 
rubrique n° 2716 « Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux non inertes 

à l'exclusion des installations visées aux rubriques n° 2710, 2711, 2712, 2713, 2714, 2715 et2719 » 
sont soumises aux dispositions de l'annexe I. Les présentes dispositions s'appliquent sans préjudice 
des autres législations. 

Article 2 de l'arrêté du 16 octobre 2010 

Les dispositions de l'annexe I sont applicables aux installations déclarées postérieurement à la date 
de publication du présent arrêté au Journal officiel, augmentée de quatre mois. 

Les dispositions de l'annexe L sont applicables aux installations existantes, déclarées avant la date de 
publication du présent arrêté au Journal officiel augmentée de quatre mois, dans les conditions 
précisées en annexe III. Les prescriptions auxquelles les inställations existantes sont déjà soumises 
demeurent applicables jusqu'à l'entrée en vigueur de ces dispositions. 

Les dispositions de l'annexe I sont également applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime 
de l'autorisation dès lors que ces installations ne sont pas régies par l'arrêté préfectoral d'autorisation. 

Article 3 de l'arrêté du 16 octobre 2010 

Le préfet peut, pour une installation donnée, compléter par arrêté Les dispositions des annexes dans 
les conditions prévues aux articles L. 512-12 et R. 512-52 du code de l'environnement. 

Article 4 de l'arrêté du 16 octobre 2019 

Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 octobre 2010. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la prévention des risques, 
L. Michel 
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Annexe I : Prescriptions générales et faisant l'objet du contrôle 

périodique applicables aux installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à déclaration sou la 
rubrique n° 2716 

(Arrêté du ler juillet 2013, article 19) 

1. Dispositions générales 

1.1. Conformité de l’installation 

1.1.1, Conformité de l’installation à la déclaration 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints 
à la déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

1.1.2. Contrôle périodique 

L'installation est soumise à des contrôles périodiques par des organismes agréés dans les conditions 
définies par les articles R.512-55 à R.512-60 du code de l’environnement. 

Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l’installation aux prescriptions repérées dans 
la présente annexe par le terme : "objet du contrôle", éventuellement modifiées par arrêté préfectoral, 
lorsqu’elles lui sont applicables. 

Les prescriptions dont le non-respect constitue une non-conformité majeure entraînant l'information 
du préfet dans les conditions prévues à l’article R. 512-59-1 sont repérées dans la présente annexe P À p l'article K, D 12-072 pêt à p 
par la mention : "le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure", 

L'exploitant conserve le rapport de visite que l’organisme agréé lui adresse dans Le dossier 
installations classées prévu au point 1.4. Si le rapport fait apparaître des non-conformités aux 
dispositions faisant l’objet du contrôle, l'exploitant met en oeuvre les actions correctives nécessaires 
pour y remédier. Ces actions ainsi que leurs dates de mise en oeuvre sont formalisées et conservées 
dans le dossier susmentionné. 

1.2. Modifications 

Toute modification apportée par le déclarant à l’installation, à son mode d’exploitation ou à son 
voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit être 

portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet, qui peut exiger une nouvelle déclaration ou 
demande d’autorisation. 

1.3. Contenu de la déclaration 

La déclaration doit préciser les mesures prises relatives aux conditions d'utilisation, d'épuration et 
d’évacuation des eaux résiduaires et des émanations de toutes natures ainsi que d’élimination et de 
traitement des déchets et résidus en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

1.4. Dossier installation classée 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de déclaration ; 
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- les plans tenus à jour ; 
- le récépissé de déclaration et les prescriptions générales ; 
- les arrêtés préfectoraux relatifs à l’installation concernée, pris en application de la législation 
relative aux installations classées, s’il y en a ; 
- les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit ; 

8.4 ci après ; 

- tous éléments utiles relatifs aux risques. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées et de l’organisme 
en charge du contrôle périodique des installations. 

Objet du contrôle : 
- présence et date du récépissé de déclaration ; 
- vérification du volume maximal au regard du volume déclaré ; 
- vérification que le volume maximal est inférieur au palier supérieur du régime déclaratif, tel que 
défini à l’annexe de l’article R. 511-9 du code de l’environnement (le non-respect de ce point relève 
d’une non-conformité majeure) ; 
- présence des prescriptions générales ; 
- présence des arrêtés préfectoraux relatifs à l’installation, s’il y en a ; 
- présence de plans détaillés tenus à jour. 

1.5. Déclaration d’accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant d’une installation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des 
installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de l’installation 
qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de 
l’environnement. 

Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport 
d’incident est transmis par l'exploitant à l’inspection des installations classées. Il précise notamment 
les circonstances et les causes de l’accident ou de l’incident, les effets sur les personnes ou 
l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est consigné dans le dossier installations classées prévu au point 1.4. 

1.6. Changement d’exploitant 

Lorsque l'installation change d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la 
déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation. Cette déclaration doit 
mentionner, s’il s’agit d’une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant 
et, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, 

l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

1.7. Cessation d’activité 

Lorsqu'une installation cesse l’activité au titre de laquelle elle était déclarée, son exploitant doit en 
informer le préfet au moins un mois avant l’arrêt définitif. La notification de l’exploitant indique les 
mesures de remise en état prévues ou réalisées. 

2. bmplantation - Aménagement 

2.1. Efficacité énergétique 
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L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour limiter les consommations d’énergie, 

2.2. Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l’esthétique du site. L'ensemble du 
site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...). 

2.3. Locaux habités ou occupés par des tiers ou habités au-dessus de l’installation 

L'installation ne peut pas être surmontée par des locaux habités ou occupés par des tiers. 

2.4. Comportement au feu des locaux 

2.4.1. Réaction au feu 

Les locaux abritant l’installation doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale 
suivante : matériaux de classe Ai selon NF EN 13 501-1 (incombustible). 

Objet du contrôle : 
- présence de document(s) attestant des propriétés de réaction au feu (le non-respect de ce point 

relève d’une non-conformité majeure). 

2.4.2. Résistance au feu 

Les bâtiments de l'installation recevant des déchets combustibles doivent présenter les 
caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 
- murs extérieurs et murs séparatifs RET 120 (coupe-feu de degré deux heures) ; 
- planchers REI 120 (coupe-feu de degré deux heures) ; 
- portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des 
quincailleries) et leurs dispositifs de fermeture ET 120 (coupe-feu de degré deux heures). 

Les autres bâtiments de l’installation doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu 
minimales suivantes : 
- plancher RET 60 (coupe-feu de degré une heure) ; 
- murs extérieurs et portes E 30 (pare-flamme de degré une demi-heure), les portes étant munies d’un 
ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique 

D'autre part, afin de ne pas aggraver les effets d’un incendie, l'installation visée est séparée des 
bâtiments ou locaux fréquentés par le personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont la vocation 
n’est pas directement liée à l'exploitation de l’installation : 
- soit par une distance d’au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts ; 
- soit par un mur REI 120 (coupe-feu de degré deux heures). Les portes sont ET 60 (coupe-feu de 
degré une heure) et munies d’un ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

Objet du contrôle : 
- présence de document(s) attestant des propriétés de résistance au feu (le non-respect de ce point 
relève d’une non-conformité majeure). 

2.4.3, Toitures et couvertures de toiture 

Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe BROOF (13), pour un temps de passage du 
feu au travers de la toiture supérieure à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de la 
propagation du feu à la surface de la toiture supérieure à trente minutes (indice 1). 

2.4.4, Désenfumage 
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Les bâtiments abritant les installations doivent être équipés en partie haute de dispositifs 
d’évacuation naturelle de fumées et de chaleur, conformes aux normes en vigueur, permettant 
l'évacuation à l’air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas 
d’incendie. 

Ces dispositifs doivent être à commandes automatique et manuelle. Leur surface utile d’ouverture ne 
doit pas être inférieure à : 

- 2 % si la superficie à désenfumer est inférieure à 1 600 m2: 

- à déterminer selon la nature des risques si la superficie à désenfumer est supérieure à 1 600 m2, 
sans pouvoir être inférieure à 2 % de la superficie des locaux. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) doit être possible depuis le sol du local ou 
depuis la zone de désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas de local divisé en plusieurs 
cantons ou cellule. 

Les commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur doivent être adaptés aux risques 
particuliers de l’installation. 

Tous les dispositifs doivent en référence à la norme NF EN 12 101-2 présenter les caractéristiques 
suivantes : 
- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bifonctions sont soumis à 
10 000 cycles d’ouverture en position d’aération ; 

- la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m?) pour des altitudes 

inférieures ou égales à 400 m et SL 500 (50 daN/m?) pour des altitudes supérieures à 400 m et 
inférieures ou égales à 800 m. La classe SL 0 est utilisable si la région d’implantation n’est pas 
susceptible d’être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l’accumulation de la 
neige. Au-dessus de 800 m, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions 
constructives empêchant l’accumulation de la neige ; 
- classe de température ambiante TO (0 °C) ; 
- classe d'exposition à la chaleur HE 300 (300 °C). 

Des amenées d’air frais d’une surface libre égale à la surface géométrique de l’ensemble des 
dispositifs d’évacuation du plus grand canton seront réalisées cellule par cellule. 

Objet du contrôle : 
- présence des dispositifs d'évacuation des fumées et gaz de combustion en état de marche (le non- 
respect de ce point relève d’une non-conformité majeure). 

2.5. Accessibilité 

L'installation est ceinte d’une clôture, de manière à interdire toute entrée non autorisée. Un accès 

principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès 
devant être réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des 
heures de réception des déchets à traiter. Ces heures de réception sont indiquées à l’entrée de 
Pinstallation. 

L'installation doit être disposée de manière à élaborer un sens unique de circulation sur le site. Ce 
sens de circulation devra être visiblement affiché pour les conducteurs. Un croisement de la 
circulation est toutefois envisageable pour le passage par une aire spécifique tel qu’une aire de pesée. 
Une entrée unique est également possible. 
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L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d’incendie et de secours. 
Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie engins ou par une voie échelles si le plancher 
bas du niveau le plus haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à 
cette voie. 

Une des façades de chaque bâtiment est équipée d’ouvrants permettant le passage de sauveteurs 
équipés. 

Objet du contrôle : 
- présence d’une clôture ; 
- présence d’un sens unique de circulation ; 
- affichage clair et visible du sens de circulation ; 
- présence sur au moins une façade d’une voie engins ou voie échelles. 

2.6. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail et en phase normale de fonctionnement, les locaux 
doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère explosive ou toxique. Le 
débouché à l’atmosphère de la ventilation est placée aussi loin que possible des 
immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une 
hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la 
dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à 
l’atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l’ascension et la dispersion des 
éventuels gaz de combustion dans l’atmosphère (par exemple l’utilisation de chapeaux est interdite). 

2.7. Installations électriques 

L’exploitant tient à la disposition de l’inspecteur des installations classées les éléments justifiant que 
ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en viguéurs, entretenues en bon 
état et vérifiées. 

2.8. Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément à la 
réglementation et aux normes NF C 15-100 (version compilée de 2009) et NF C 13-200 de 1987 et 
ses règles complémentaires pour les sites de production et les installations industrielles, tertiaires et 
agricoles (normes NF C 13-200 de 2009). 

2.9. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières, produits et déchets doit 
être étanche, A1 (incombustible) et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les 
matières répandues accidentellement. 

Pour cela, un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare des 
autres aires ou locaux. Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées, ou, en cas 
d’impossibilité, traitées conformément au point 5.5 et au titre 7. 

Objet du contrôle : 
- étanchéité des sols (par examen visuel : nature du matériau et absence de fissures, etc.) (le 
nonrespect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ; 
- les aires et locaux peuvent recueillir les eaux et matières répandues (présence de seuil, par exemple) 
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(le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure). 

2.10. Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits et de déchets susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit 
être associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et, pour les stockages enterrés, de limiteurs de 
remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n’est autorisé que dans des réservoirs en fosse 
maçonnée ou assimilés. L’étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 
Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale 
à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des 
récipients si cette capacité est inférieure à 800 Litres, soit à 20 % de la capacité totale, ou 50 % dans 
le cas de liquides inflammables (à l’exception des lubrifiants), avec un minimum de 800 litres si cette 
capacité excède 800 litres. La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu’elle pourrait 
contenir et résister à l’action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif 
d’obturation, qui doit être maintenu fermé en conditions normales. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble 
ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s’applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

La capacité de rétention est étanche aux produits et déchets qu’elle pourrait contenir et résiste à 
l’action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d’obturation qui est 
maintenu fermé. 

L’étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes 
au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Objet du contrôle : 
- présence de cuvettes de rétention ; 

- vérification du volume des cuvettes de rétention ; 

- étanchéité des cuvettes de rétention (par examen visuel : nature du matériau et absence de fissures) 
- pour les stockages en-dessous du niveau du sol, contrôle de l’étanchéité des réservoirs ; 
- présence de cuvettes de rétention séparées pour les produits susceptibles de réagir dangereusement 

ensemble. 

2.11. Isolement du réseau de collecte 

Des dispositifs permettant l’obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont 
implantés de sorte à maintenir sur le site les eaux d’extinction d’un sinistre ou l’écoulement d’un 
accident de transport. Une consigne définit les modalités de mise en oeuvre de ces dispositifs. 

Objet du contrôle : 
- présence de dispositifs d’obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement implantés 
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de sorte à maintenir sur le site les eaux d’extinction d’un sinistre ou l’écoulement d’un accident de 
transport et contrôle de leur fonctionnement. 

3. Exploitation - Entretien 

3.1. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément 
désignée par l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés et des déchets stockés, triés, regroupés dans l’installation. 

3.2. Contrôle de l’accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

3.3. Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques 
des produits et déchets dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits 
et, s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses. 

Les déchets dangereux générés par l’utilisation de ces produits sont éliminés conformément au point 
7.1 du présent arrêté. 

Objet du contrôle : 
- présence des fiches de données de sécurité ; 
- présence et lisibilité des noms de produits et symboles de danger sur les fûts, réservoirs et 

emballages. 

3.4. Propreté 

Les locaux, voies de circulation et aires de stationnement sont maintenus propres et régulièrement 
nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de produits dangereux ou de déchets et de 
poussières. 

Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

3.5. Etat des stocks de produits dangereux 

L'exploitant doit tenir à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des 
services d'incendie et de secours et consigné dans le dossier "installations classées" prévu au point 

1.4. 

La présence dans l’installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée au plus juste des 

besoins de l’exploitation. 

Objet du contrôle : 
- présence de l’état des stocks (nature et quantité) de produits dangereux à jour et complet. 
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3.6. Consignes d’exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage 
et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l’objet de consignes d’exploitation écrites. 
Ces consignes prévoient notamment : 
- les modes opératoires ; 
- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 
générées ; 
- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

Ces éléments sont consignés dans le dossier “installations classées" prévu au point 1.4. 

Objet du contrôle : 
- présence de chacune de ces consignes. 

3,7. Envols 

L'installation met en oeuvre des dispositions pour prévenir les envols de déchets, notamment lors de 
leur chargement/déchargement. 

4. Risques 

4,1. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 
ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l’installation. 

L'exploitant détermine, pour chacune de ces parties de l’installation, la nature du risque (incendie, 
atmosphères explosibles ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. Les ateliers et aires de 
manipulations de ces produits doivent faire partie de ce recensement. 

L'exploitant doit disposer d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes 
zones de danger correspondant à ces risques. 

Le plan et les justificatifs du zonage sont consignés dans le rapport "installations classées" prévu au 
point 1.4. 

Objet du contrôle : 
- présence du plan de l'atelier indiquant les différentes zones de danger ; 
- présence d’une signalisation des risques dans les zones de danger, conforme aux indications du 
plan. 

4.2. Moyens de lutte contre l’incendie 

Les zones contenant des déchets combustibles de natures différentes doivent être sectorisées de 
manière à prévenir les risques de propagation d’un incendie. 

L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques 
notamment : 

- d’un ou de plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés, dont un implanté 
à 200 mêtres au plus du risque, ou de points d’eau, bassins, citernes, etc., d’une capacité en rapport 
avec le danger à combattre ; 

http:/www.ineris.fr/aida/consultation_document/3979/version_imprimable 16/09/2014



Page 11 sur 23 

- d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 
d’extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits 
stockés ; 

- d’un moyen permettant d'alerter les services d’incendie et de secours ; 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d’incendie et de secours, avec une 
description des dangers pour chaque local ; 
- d’un système d’alarme incendie ; 
- de robinets d’incendie armés ; 

- d’un système de détection automatique d’incendie ; 
- de matériels de protection adaptés 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Les rapports de ces vérifications sont consignés dans le dossier "installations classées” prévu au 
point 1.4. 

Objet du contrôle : 
- présence d’un ou de plusieurs appareils d’incendie ou de réserves d’eau ; 
- présence de plans de locaux, facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours ; 
- présence du rapport de contrôle datant de moins d’un an. 

4.3. Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l’installation visées au point 4.1 et recensées "atmosphères explosibles", les 
installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques doivent être conformes aux 
dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de 
protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. Elles sont réduites à ce qui est 
strictement nécessaire aux besoins de l’exploitation et sont entièrement constituées de matériels 
utilisables dans les atmosphères explosives. 

Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d’inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l’action des 
produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

Objet du contrôle : 
- présentation des justificatifs attestant que le matériel en question est bien conforme aux 
prescriptions du décret du 19 novembre 1996. 

4.4, Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 4.1, présentant des risques d’incendie ou 
d’explosion, il est interdit d’apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de 
travaux ayant fait l’objet d’un "permis de feu". Cette interdiction doit être affichée en caractères 
apparents. 

Objet du contrôle : 
- affichage visible de l’interdiction de feu dans les zones à risques. 

4.5, Permis d’intervention - Permis de feu dans les parties de l’installation visées au point 4.1 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.1, tous les travaux de réparation ou 
d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source 
chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un " permis 
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d'intervention ” et éventuellement d’un " permis de feu ” et en respectant les règles d’une consigne 
particulière. 

Le " permis d'intervention " et éventuellement Le " permis de feu "et la consigne particulière doivent 
être établis et visés par l’exploitant ou par la personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les 
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, Le " permis d'intervention " et éventuellement le 
"permis de feu " et la consigne particulière relative à la sécurité de l’installation doivent être 
cosignés par lexploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément 
désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l’exploitant ou son représentant. 

Objet du contrôle : 
- présence d’une consigne particulière. 

4,6. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et portées à la 
connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent 
notamment indiquer : 
- l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l’installation visées 
au point 4.1 "incendie" et atmosphères explosives" ; 
- l'obligation du "permis d’intervention" ou du "permis de feu" pour les parties de l’installation 
visées au point 4.1 : 
- les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de 
fluides) ; 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues au point 5.7 ; 
- Les précautions à prendre avec l’emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 
- la procédure d'alerte, avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 
l'établissement, des services d’incendie et de secours, etc. ; 

- les modalités de mise en oeuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues au point 
2.11 ; 
- l'obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

Ces consignes sont conservées dans le dossier installations classées prévu au point 1.4. 

Objet du contrôle : 
- affichage visible des consignes de sécurité. 

5. Eau 

5.1. Compatibilité avec le SDAGE 

Les conditions de prélèvement et de rejets liés au fonctionnement de l’installation sont compatibles 
avec les objectifs du SDAGE. 

5.2. Connexité avec des ouvrages soumis à la nomenclature eau 

Si des ouvrages liés au fonctionnement de l’installation nécessitent au titre de la loi sur l’eau une 
autorisation, ils font alors l’objet d’une instruction séparée, sauf si les dispositions spécifiques à 
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appliquer à ces ouvrages figurent dans la présente annexe. 

5.3. Prélèvements 

Le raccordement à une nappe d’eau ou au réseau public de distribution d’eau potable doit être muni 
d’un dispositif évitant en toute circonstance le retour d’eau pouvant être polluée. 

L'usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et 
aux opérations d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau, 

Les installations de prélèvement doivent être munies d’un dispositif de mesure totaliseur. Le relevé 
du totalisateur est effectué au minimum une fois par mois, et est porté sur un registre consigné dans 
le dossier "installations classées" prévu au point 1,4, 

Objet du contrôle : 

- en cas d'installations de prélèvement d’eau, présence des enregistrements des relevés de mesures ; 
- présence d’un dispositif antiretour en cas de raccordement à une nappe ou au réseau public. 

5.4. Consommation 

L’exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation des 
installations pour limiter la consommation d’eau. 

5.5. Réseau de collecte 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d’isoler les eaux résiduaires polluées des 
eaux pluviales non susceptibles d’être polluées. 

Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible. Ils doivent 
être aménagés pour permettre un prélèvement aisé d’échantillons et l'installation d’un dispositif de 
mesure du débit. ‘ 

Objet du contrôle : 
- le réseau de collecte est de type séparatif (vérification sur plan) ; 

5.6. Rejets 

Tous les effluents aqueux sont canalisés (eaux usées domestiques, eaux pluviales, eaux de lavages de 
véhicules...). Tout rejet d’effluent liquide, non prévu au présent chapitre ou non conforme à leurs 
dispositions (chapitre 5.5 du présent arrêté), est interdit. 

A Pexception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, 
il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits, et le milieu récepteur. 

5.7. Valeurs limites de rejet 

Sans préjudice de l’autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la 
santé publique), les rejets d’eaux résiduaires doivent faire Pobjet si besoin d’un traitement 
permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la 
norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d’autres 
effluents : 

a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d’assainissement collectif : 

http:/www.ineris.fr/aida/consultation_document/3979/version imprimable 16/09/2014



Page 14 sur 23 

- pH : 5,5-8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) ; 

- température : < 30 °C. 

b) Dans le cas de rejet dans un réseau d’assainissement collectif muni d’une station d’épuration : 
- matières en suspension : 600 mg/l ; 
- DCO : 2 000 mg/l ; 
- DBOS : 800 mg/l. 

Ces valeurs limites ne sont pas applicables lorsque l'autorisation de déversement dans le réseau 
public prévoit une valeur supérieure. 

c) Dans le cas de rejet dans le milieu naturel (ou dans un réseau d’assainissement collectif dépourvu 
de station d’épuration) ; 
- matières en suspension : 100 mg/l ; 
- DCO : 300 mg/l ; 
- DBOS : 100 mg/l. 

Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des 
cours d’eau. 

d) Poiluants spécifiques : avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d’assainissement 
collectif urbain : 
- indice phénols : 0,3 mg/l ; 
- chrome hexavalent : 0,1 mg/l ; 

- cyanures totaux : 0,1 mg/l ; 
- AOX : 5 mg/l; 
- arsenic : 0,1 mg/l ; 
- hydrocarbures totaux : 10 mg/l ; 
- métaux totaux : 15 mg/l. 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne 
doit dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

Une mesure des concentrations des différents polluants sus-visés doit être effectuée au moins tous les 
ans par un organisme agréé par le ministre chargé de l’environnement selon les méthodes de 
référence précisées dans l’arrêté du 7 juillet 2009 susvisé. Ces mesures sont effectuées sur un 
échatillon représentatif du fonctionnement sur une journée de l’installation et constitué, soit par un 
prélèvement continu d’une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés 
d’une demi-heure. En cas d’impossibilité d’obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités 
des équipements d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée, Une mesure du débit est 
également réalisée. 

Les polluants visés au point présent qui ne sont pas susceptibles d’être émis par l’installation, ne font 
pas l’objet des mesures périodiques prévues au présent point. Dans ce cas, l’exploitant tient à la 
disposition de l’inspection des installations classées les éléments techniques permettant d’attester 
l'absence d'émission de ces produits par l’installation. 

Les résultats sont consignés dans le dossier "installation classée" prévu au point 1.4. 

Objet du contrôle : 
- présence des résultats des mesures selon la fréquence et sur les paramètres décrits ci-dessus ou, en 
cas d’impossibilité d’obtenir un échantillon représentatif, évaluation des capacités des équipements 
d'épuration à respecter les valeurs limites d’émissions applicables ; 
- conformité des résultats de mesures avec les valeurs limites d'émissions applicables (le nonrespect 
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de ce point relève d’une non-conformité majeure) ; 
- les résultats sont consignés dans le dossier installation classée. 

5.8. Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect, même après épuration des eaux résiduaires, dans une nappe souterraine est 
interdit. 

5.9. Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu’il ne puisse pas y avoir en cas d’accident (rupture de 
récipient, cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu 
naturel. L’évacuation des effluents recueillis selon les dispositions du point 2,11 doit se faire, soit 
dans les conditions prévues au point 5.5 ci-dessus, soit comme des déchets dans les conditions 

prévues au titre 7 ci-après. 

5.10. Epandage 

L'épandage des déchets et des effluents est interdit. 

6. Air - Odeurs 

6.1. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies 
de dispositifs permettant de collecter, canaliser ou maîtriser autant que possible les émissions. 

Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d’orifices 
obturables et accessibles (conformes aux dispositions de la norme NF X 44-052) aux fins de 
prélèvements en vue d’analyse ou de mesure. Le débouché des cheminées est éloigné au maximum 
des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air frais et ne 
comportent pas d’obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois...) Les points de rejets sont en 

nombre aussi réduits que possible. 

Les parties de l’installation comportant des phases de travail provoquant de fortes émissions de 
poussières (transport par tapis roulant, broyage, tri ou chargement de produits formant des 
poussières.) sont équipées de dispositifs de captation ou de maîtrise des émissions de poussières. 
Les effluents canalisés devront être dépoussiérés avant rejet. 

Si la circulation d’engins ou de véhicules dans l’enceinte de l’installation entraîne de fortes 
émissions de poussières, l’exploitant prendra les dispositions utiles pour limiter la formation de 
poussières. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entretien 
des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment 
par la mise en oeuvre de technologies propres. 

6.2. Valeurs limites et conditions de rejet 

6.2.1. Poussières 

Les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents devront être 
munies de dispositifs de captage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières et les 
émissions gazeuses et respecter les dispositions relatives à l’hygiène et à la sécurité du travail. 
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6.2.2. [*] 

6.2.3. [*] 

6.2.4, j*] 

6.2.5, Odeurs 

L’installation doit être équipée de dispositifs spécifiques pour ne pas être à l’origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux et entrepôts pouvant dégager des 
émissions d’odeurs sont confinés et ventilés. Les effluents gazeux diffus ou canalisés dégageant des 
odeurs sont récupérés et acheminés vers une installation d’épuration avant rejets. 

7. Déchets 

7.1. Déchets entrant dans l’installation 

Seuls pourront être acceptés dans l’installation les déchets non dangereux non inertes. Aucun déchet 
dangereux ne doit être accepté dans l'installation. 

7.1.1. Admission des déchets 

Avant réception d’un déchet, une information préalable doit être communiquée à l'exploitant par le 
déposant, indiquant le type et la quantité de déchets livrés. 

L'installation doït être équipée d’un moyen de pesée à l'entrée du site et chaque apport de déchets 
fait l’objet d’un mesurage. À défaut, le déposant doit être en mesure de justifier la masse de déchets 
qu’il apporte. 

Les déchets dangereux introduits dans l’installation de manière accidentelle seront traités avec les 
déchets dangereux produits par l'installation. 

Pour les déchets susceptibles d’émettre des rayonnements ionisants, une information préalable devra 
être délivrée, comportant notamment les résultats de la mesure, l’intensité des rayonnements 

susceptibles d’être émis. 

Un contrôle visuel du type de déchets reçus est réalisé afin de vérifier leur conformité avec les 
informations préalablement délivrées. 

Un affichage des déchets pris en charge par l'installation doit être visible à l’entrée du site. Les 
déchets non listés ne sont pas admis sur Le site. 

Objet du contrôle : 
- affichage clair et visible des déchets acceptés sur le site. 

7.1.2. Registre des déchets entrants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés tous les déchets reçus sur le site. 

Pour chaque chargement, le registre des déchets entrants contient les informations suivantes : 
- la date de réception ; 
- Je nom et l’adresse du détenteur des déchets ; 

- la nature et la quantité de chaque déchet reçu (code du déchet entrant au regard de la nomenclature 
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définie à l’article R. 541-8 du code de l’environnement) ; 
- l'identité du transporteur des déchets ; 
- le numéro d’immatriculation du véhicule ; 

- l'opération subie par les déchets dans l’installation. 

Ce registre est consigné dans le dossier "installations classées" prévu au point 1.4. 

Objet du contrôle : 
- présence du registre des déchets entrants tenu à jour (le non-respect de ce point relève d’une non- 
conformité majeure). 

7.1.3. Prise en charge 

L'exploitant doit remettre au producteur des déchets un bon de prise en charge des déchets entrants. 
Ce bon mentionne les informations listées sur le registre des déchets entrants définies au point 7.1.2. 

7.2, Réception, entreposage et traitement des déchets dans Pinstallation 

7.2.1, Réception 

L'installation comporte une aire d’attente, à l’intérieur du site. 

Les déchets ne peuvent pas être réceptionnés en dehors des heures d’ouverture de l’installation. 

Objet du contrôle : 
- présence d’une aire d’attente. 

7.2.2. Stockage 

Les déchets doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention 
des envols, des ruisseilements, des infiltrations dans le sol, des odeurs... 

Les déchets susceptibles d’être à l’origine de dégagements gazeux doivent être stockés dans un local 
abrité des intempéries, aéré et ventilé. Une face du bâtiment peut être ouverte si une dépression est 
créée, associée à l’aspiration de l’air du bâtiment, Un traitement de l’air vicié devra être opéré avant 
tout rejet à l’atmosphère. La durée de stockage de ces déchets ne doit pas dépasser trois jours. 

La durée moyenne de stockage des autres déchets ne dépasse pas six mois. 

Les aires de réception, d’entreposage, de tri, de transit et de regroupement des déchets doivent être 
distinctes et clairement repérées. L’entreposage est effectué de manière à ce que toutes les voies et 
issues de secours soient dégagées. 

Objet du contrôle : 
- respect de la durée maximale de stockage (le non-respect de ce point relève d’une nonconformité 
majeure). 

7.2.3. Opération de tri et de regroupement 

Les déchets triés sont entreposés afin de prévenir les risques de mélange. 

7.3, Déchets sortants de l’installation 

7.3.1. Déchets sortants 
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L'exploitant organise la gestion des déchets sortants dans des conditions propres à garantir la 
préservation des intérêts visés à l’article L. 511-1 et L. 541-1 du Code de l’environnement. Il 
s’assure que les installations de destination disposent des autorisations, enregistrements ou 
déclarations et agréments nécessaires. 

7.3.2. Registre des déchets sortants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés les déchets sortants de l’installation. 

Ce registre est consigné dans le dossier "installations classées" prévu au point 1.4. 

Pour chaque chargement, le registre des déchets sortants contient les informations suivantes : 
- la date de l'expédition ; 
- le nom et l'adresse du repreneur ; 
- la nature et la quantité de chaque déchet expédié (code du déchet entrant au regard de la 
nomenclature définit à l'article R 541-8 du code de l'environnement) ; 

- l'identité du transporteur ; 
- le numéro d’immatriculation du véhicule ; 
- le code du traitement qui va être opéré. 

Objet du contrôle : 
- présence du registre des déchets sortants tenu à jour (le non-respect de ce point relève d’une non- 
conformité majeure). 

7.4. Déchets produits par l'installation 

Les déchets produits par l'installation doivent être entreposés dans les conditions prévenant les 
risques de pollution (prévention des envols, des ruissellements, des infiltrations dans le sol, des 
odeurs….). 

Dans tous les cas, la quantité de déchets dangereux présents dans l’installation ne doit pas dépasser 1 
tonne. 

Les déchets dangereux doivent être traités dans des installations réglementées à cet effet au titre du 
code de l’environnement, dans des conditions propres à assurer la protection de l’environnement. 

Un registre des déchets dangereux produits (nature, tonnage, filière de traitement, etc.) est tenu à 

jour. 

Ce registre est consigné dans le dossier "installation classée" prévu au point 1.4. 

L'exploitant doit émettre un bordereau de suivi dès qu’il remet ces déchets à un tiers et doit être en 
mesure d’en justifier le traitement. 

7.5. Brûlage 

Le brûlage des déchets à l’air libre est interdit. 

7.6. Transports 

Le transport des déchets doit s’effectuer dans des conditions propres à prévenir les envols. En 
particulier, s’il est fait usage de bennes ouvertes, les déchets sortants du site devront être couverts 
d’une bâche ou d’un filet. L'exploitant s’assurera que les entreprises de transport intervenant sur son 
site respectent ces dispositions. 
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8. Bruit et vibrations 

L'exploitant réduit autant que possible les émissions sonores dues à l’installation. 

8.1. Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

Emergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit 
ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence du bruit généré par 
l'installation) ; 

Zones à émergence réglementée : 
- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, et 
leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 
- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la 
date de la déclaration ; 
- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de la 
déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles 
les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les 
zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Pour les installations existantes, déclarées au plus tard quatre mois avant la date de publication du 
présent arrêté au Journal officiel, la date de la déclaration est remplacée, dans la définition ci-dessus 
des zones à émergence réglementée, par la date du présent arrêté. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse 
être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l’origine, dans les zones à 
émergence réglementée, d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le 
tableau suivant : 

  
  

Niveau de bruit ambiant 
existant dans les zones à 

émergence réglementée 
(incluant le bruit de 

l'installation) 

Emergence admissible pour la 
période allant de 7 heures à 
22 heures, sauf dimanches et 

jours fériés 

Emergence admissible pour la 
période allant de 22 heures à 7 
heures, ainsi que les dimanches 

et jours fériés 

  
  

supérieur à 35 et inférieur ou 
égal à 45 dB (A)       6 dB (A) 4 dB (A)       
  
  

| supérieur à 45 dB (A)   | 5 dB (A) | 3 dB (À) |   
  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’installation ne doit pas dépasser, lorsqu’elle est 
en fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf si le 
bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de 
l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par 
les installations classées pour la protection de l’environnement, de manière établie ou cyclique, sa 
durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l’établissement dans 
chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 
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Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques différentes, sont 
situées au sein d’un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations doit 
respecter les valeurs limites ci-dessus. 

8.2. Véhicules - Engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur 
de l'installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs 
émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à un type 
homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hautparleurs, 
etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention et au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

8.3. Vibrations 

Les règles techniques applicables sont fixées à l’annexe II. 

8.4. Surveillance par l’exploitant des émissions sonores 

L’exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant 
d’estimer la valeur de l’émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures 
sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont 
effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l’installation sur une durée 
d’une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans par 
une personne où un organisme qualifié. 

Ces mesures sont consignées dans le dossier "installations classées" prévu au point 1.4. 

Objet du contrôle : 
- présence des résultats des mesures faites par l'exploitant ; 
- conformité des résultats de mesures avec les valeurs limites d'émission applicables (le nonrespect 
de ce point relève d’une non-conformité majeure). 

9. Remise en état en fin d’exploitation 

Outre les dispositions prévues au point 1.7, l'exploitant remet en état Le site de sorte qu’il ne s’y 
manifeste plus aucun danger et inconvénient. En particulier : 
- tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont évacués et traités dans des installations 
dûment autorisées ; 
- les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux ou de provoquer un incendie 
ou une explosion sont vidées, nettoyées, dégazées et, Le cas échéant, décontaminées. 

Elles sont si possible enlevées, sinon elles sont neutralisées par remplissage avec un solide inerte. 
Les produits utilisés pour la neutralisation recouvrent toute la surface de la paroi interne et possède 
une résistance à terme suffisante pour empêcher l’affaissement du sol en surface. 

Annexe II : Règles techniques applicables en matière de 
vibrations 
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L'installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l'origine 
de vibrations dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 
du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

La vitesse particulaire des vibrations émises, mesurée selon la méthode définie dans la présente 
annexe, ne doit pas dépasser les valeurs définies ci-après. 

1. Valeurs-limites de {a vitesse particulaire 

1.1. Sources continues ou assimilées 

Sont considérées comme sources continues ou assimilées : 
- toutes les machines émettant des vibrations de manière continue, 
- les sources émettant des impulsions à intervalles assez courts sans limitation du nombre 
d'émissions. 

Les valeurs-limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les 
suivantes : 

  

  

  

    

FREQUENCES 4 Hz - 8 Hz|8 Hz - 30 Hz]|30 Hz - 100 Hz 

Constructions résistantes  |5 mm/s 6 mm/s 8 mm/s 

Constructions sensibles 3 mm/s 5 mm/s 6 mm/s 

Constructions très sensibles]? mm/s 3 mm/s 4 m/s         
  

1.2. Sources impulsionnelles à impulsions répétées 

Sont considérées comme sources impulsionnelles à impulsions répétées, toutes les sources émettant, 
en nombre limité, des impulsions à intervalles assez courts mais supérieurs à 1 s et dont la durée 
d'émissions est inférieure à 500 ms. 

Les valeurs-limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les 

suivantes : 

  

  

  

  

FREQUENCES 4 Hz - 8 Hz}8 Hz - 30 Hz/30 Hz - 100 Hz 

Constructions résistantes |8 mm/s 12 mm/s 15 mm/s 

Constructions sensibles 6 mnys 9 mm/s 12 mm/s 

Constructions très sensibles|4 mm/s 6 mm/s 9 mm/s           
  

Quelle que soit la nature de la source, lorsque les fréquences correspondant aux vitesses particulaires 
couramment observées pendant la période de mesure s'approchent de 0,5 Hz des fréquences de 8, 30 
et 100 Hz, la valeur-limite à retenir est celle correspondant à la bande fréquence immédiatement 
inférieure. Si les vibrations comportent des fréquences en dehors de l’intervalle 4-100 Hz, il convient 
de faire appel à un organisme qualifié agréé par le ministre chargé de l’environnement. 

2. Classification des constructions 

Pour l'application des limites de vitesses particulaires, les constructions sont classées en trois 
catégories suivant leur niveau de résistance : 
- constructions résistantes : les constructions des classes 1 à 4 définies par la circulaire n° 23 du 23 
juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement : 
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- constructions sensibles : les constructions des classes 5 à 8 définies par la circulaire n° 23 du 23 
juillet 1986 ; 

- constructions très sensibles : les constructions des classes 9 à 13 définies par la circulaire n° 23 du 
23 juillet 1986 ; 

Les constructions suivantes sont exclues de cette classification : 
- les réacteurs nucléaires et leurs installations annexes, 

- les installations liées à la sûreté générale sauf les constructions qui les contiennent, 
- les barrages, les ponts, 
- les châteaux d'eau, 

- les installations de transport à grande distance de gaz ou de liquides autres que l’eau ainsi que les 
canalisations d’eau sous pression de diamètre supérieur à un mètre, 
- les réservoirs de stockage de gaz, d'hydrocarbures liquides ou de céréales, 
- les tunnels ferroviaires ou routiers et autres ouvrages souterrains d’importance analogue, 
- les ouvrages portuaires tels que digues, quais et les ouvrages se situant en mer, notamment les 
plates-formes de forage, pour lesquelles l'étude des effets des vibrations doit être confiée à un 
organisme qualifié. Le choix de cet organisme doit être approuvé par l’inspection des installations 
classées. 

3. Méthode de mesure 

1.1. Eléments de base 

Le mouvement en un point donné d’une construction est enregistré dans trois directions 
rectangulaires dont une verticale, les deux autres directions étant définies par rapport aux axes 
horizontaux de l’ouvrage étudié sans tenir compte de l’azimut. 
Les capteurs sont placés sur l’élément principal de la construction (appui de fenêtre d’un mur 
porteur, point d’appui sur l’ossature métallique ou en béton dans le cas d’une construction moderne). 

1.2. Appareillage de mesure 

La chaîne de mesure à utiliser doit permettre l’enregistrement, en fonction du temps, de la vitesse 
particulaire dans la bande de fréquence allant de 4 Hz à 150 Hz pour les amplitudes de cette vitesse 
comprises entre 0,1 mm/s et 50 mm/s. La dynamique de la chaîne doit être au moins égale à 54 dB. 

1.3. Précautions opératoires 

Les capteurs doivent être complètement solidaires de leur support. Il faut veiller à ne pas installer les 
capteurs sur les revêtements (zinc, plâtre, carrelage …) qui peuvent agir comme filtres de vibrations 
ou provoquer des vibrations parasites si ces revêtements ne sont pas bien solidaires de l’élément 
principal de la construction. Il convient d’effectuer, si faire se peut, une mesure des agitations 
existantes, en dehors du fonctionnement de la source. 

Annexe III : Dispositions applicables aux installations 
existantes 

(Arrêté du 23 juillet 2012, annexe VII) 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux installations existantes à l’exception du point 
2.3, du point 2.4 et des alinéas 3 et 4 du point 2.5. 

Pour les installations existantes, les dispositions du premier alinéa du point 5.5 s’appliquent dans les 
délais suivant : 
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- à partir du 10 novembre 2014, si la commune est équipée d’un réseau séparatif ; 
- 4 ans après mise en oeuvre d’un tel réseau dans le cas contraire, sans préjudice toutefois 
d'éventuels règlements locaux pris par la commune ou les collectivités locales notamment. 

Annexe IV : Prescriptions à vérifier lors des contrôles 

périodiques 

(Abrogée par l'article 19 de l'arrêté du ler juillet 2013) 
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AIDA - 16/09/2014 - seule la version publiée au journal officiel fait foi 

Arrêté du 23/05/06 relatif aux prescriptions générales le: 
installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n°2261 
broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage, pulvérisation, 
trituration, nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage et 
décortication des substances végétales et de tous produits organiques 
naturels, à l'exclusion des activités visées par les rubriques nos 2220, 
2221, 2225 et 2226, mais y compris la fabrication d'aliments pour le 
bétail » 

Type : Arrêté ministériel de prescriptions générales ou arrêté ministériel spécifique 
Date de signature : 23/05/2006 
Date de publication : 04/07/2006 
Etat : en vigueur 

  

FO n° 183 du 4 juillet 2006 et BOMEDD n° 18/2006 du 15 nuût 2006) 

  

NOR : DEVP0650343A 

Vus 

La ministre de l'écologie et du développement durable, 

Vu le code de l'environnement, et notamment l'article L, 512-10 ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 19 juiliet 1976 relative aux installations classées 
pour la protection de l'environnement ; 

Vu le décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 pris pour l'exécution des dispositions du livre II du code du travail (titre II] : hygiène, sécurité et 
conditions du travail) en ce qui concerne [a protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en oeuvre des courants électriques ; 

Vu le décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible ; 

Vu l'arrêté du 28 février 2000 relatif à l'agrément et à l'enregistrement de certains établissements et intermédiaires dans le secteur de l'alimentation 
animale ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur des installations classées du 15 novembre 2005, 

Arrête : 

Article 1 

Les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2260 « broyage, concassage, criblage, 
déchiquetage, ensachage, pulvérisation, trituration, nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage et décortication des substances végétales et de tous 
produits organiques naturels, à l'exclusion des activités visées par les rubriques nos 2220, 2221, 2225 et 2226, mais y compris la fabrication d'aliments 
pour le bétail » sont soumises aux dispositions de l'annexe I. Les présentes dispositions s'appliquent sans préjudice des autres législations. 

Article 2 

Les dispositions de l'annexe | sont applicables aux installations déclarées postérieurement à la date de publication du présent arrêté au Journal officiel, 
augmentée de quatre mois. 

Les dispositions de cette annexe sont applicables aux installations existantes, déclarées avant la date de publication du présent arrêté au Journal officiel 
augmentée de quatre mois, dans les conditions précisées en annexe V. Les prescriptions auxquelles les installations existantes sont déjà soumises 
demeurent applicables jusqu'à l’entrée en vigueur de ces dispositions. 

Les dispositions de l'annexe I sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans un établissement qui comporte au moins 
une installation soumise au régime de l'autorisation dès lors que ces installations ne sont pas régies par l'arrêté préfectoral d'autorisation. 

Article 3 

Le préfet peut adapter ou renforcer les dispositions suivantes, prévues à l'annexe 1 : 2.2. {ntégration dans le paysage, 5.L. Prélèvements, 5.2. 
Consommation, 5.5. Valeurs limites de rejet, 5.8. Epandage, en fonction des circonstances locales et conformément à l'article L. 512-9 du code de 
l'environnement et l'article 29 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 susvisés. 

Article 4 

Le préfet peut, pour une installation donnée, adapter par arrêté les dispositions des annexes I à LV dans les conditions prévues à l'article L. 512-12 du 
code de l'environnement et à l'article 30 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 susvisés. 
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Article 5 

Le directeur de la prévention des poliutions et des risques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 23 mai 2006. 

Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur de la prévention des pollutions et des risques, 
délégué aux risques majeurs, 
T. Trouvé 

Annexe I : Prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2260 

1. Dispositions générales 

1.1. Conformité de l'installation à la déclaration 

L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la déclaration, sous réserve du respect des 
prescriptions ci-dessous, 

Pour l'application du présent arrêté, on entend par installation : 

+ les ateliers de transformation, comprenant notamment l'ensemble des machines concourant au broyage, concassage, criblage, déchiquetage, 

ensachage, pulvérisation, trituration, nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage et décortication des substances ; 
+ les encours de fabrication ; 

+ les équipements de manutention associés. 

1.2, Modifications 

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son voisinage, entraînant un chargement notable des éléments 
du dossier de déclaration initiale, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. 

1.3. Contenu de la déclaration 

La déclaration doit préciser les mesures prises relatives aux conditions d'utilisation, d'épuration et d'évacuation des eaux résiduaires et des émanations de 
toutes natures ainsi que d'élimination des déchets et résidus en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

1.4, Dossier installation classée 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

le dossier de déclaration ; 
les plans tenus à jour ; 
le récépissé de déclaration et les prescriptions générales ; 
les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concernée, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection 
de l'environnement, s'il y en a ; 
les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit ; 

.
.
 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

1,5. Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant d'une installation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du 
fait du fonctionnement de cette installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.51 1-1 du code de l'environnement. 

1.6. Changement d'exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit Ja prise en 
charge de l'exploitation. Cette déclaration doit mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il 
s'agit d'une personne morale, sa dériomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la 

déclaration. 

1.7, Cessation d'activité 

Lorsqu'une installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était déclarée, son exploitant doit en informer le préfet au moins trois mois avant l'arrêt 

définitif. La notification de l'exploitant indique les mesures de remise en état prévues ou réalisées. 

2. Implantation-aménagement 

2.1. Règles d'implantation 

Les installations nouvelles doivent être implantées à une distance d'au moins 10 mètres des limites de propriété. 

2.2. Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble du site doit être maintenu en bon état de propreté 
(peinture, plantations, engazonnement...). 
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2.3. Interdiction de locaux habités ou oceupés par des tiers ou habités au-dessus et au-dessous de l'installation 

L'installation ne doit pas surmonter ni être surmontée de Locaux habités par des tiers. 

2.4, Comportement au feu des bâtiments 

2.4.1 Réaction au feu 

Les bâtiments abritant l'installation doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale suivante : matériaux de classe A 1 selon la norme NF 
EN 13 501-I (incombustible). 

2,4,2, Résistance au feu 

Les bâtiments abritant l'installation doivent présenter Les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 

+ murs et planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 
+ murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 
« planchers REI 120 {coupe-feu de degré 2 heures) ; 

+ portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et leurs dispositifs de fermeture EI 120 
(coupe-feu de degré 2 heures). 

: capacité portante. 
: étanchéité au feu. 

: isolation thermique, E
r
 

Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures). 

2.4.3. Toitures et couvertures de toiture 

Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe Broof (t3), pour un temps de passage du feu au travers de la toiture supérieur à trente minutes 
(classe T 30) et pour une durée de la propagation du feu à la surface de la toiture supérieure à trente minutes (indice 1). 

2.4, Désenfumage 

Les bâtiments abritant les installations doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées, gaz de combustion, chaleur 
et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). 

Ces dispositifs doivent être conformes aux normes en vigueur et être adaptés aux risques particuliers de l'installation. 

Ces dispositifs incluent des exutoires à commandes automatique et manuelle. La surface utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires ne doit pas être 
inférieure à : 

« 2 % de la superficie des locaux si celle-ci est inférieure à 1 600 mètres carrés ; 

+ à déterminer selon la nature des risques si la superficie à désenfumer est supérieure à 1 600 mètres carrés sans pouvoir être inférieure à 2 % de la 
superficie des locaux. 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès, 

2.5. Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une 
voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher bas du niveau le plus haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette 
voie. 

Une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés, 

2.6. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les focaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosive ou 
toxique. 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration 
d'aire extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de [a hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au 
minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage des bâtiments environnants. 

  

La forme du conduit d'évacuation, notanument dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum 
l'ascension et la dispersion des gaz de combustion dans l'atmosphère (par exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). 

2.7, Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément aux textes réglementaires en vigueur pris pour l'exécution des dispositions du livre II du 
code du travail (Titre II : hygiène, sécurité et conditions de travail} en ce qui concerne la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent 
en oeuvre des courants électriques, 

2.8. Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables, 
compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits, 

2.9. Rétention des aires et locaux de travail 

Le soi des aires et des locaux de chargement-déchargement et de stockages des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer une 
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pollution de l'eau ou du so! doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues 
accidentellement, Pour cela, un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou 
locaux. Des moyens de lutte contre les écoulements doivent être prévus lors de la manipulation de ces produits. Les matières recueillies sont de 
préférence récupérées et recyclées, ou en cas d'impossibilité traitées conformément au titre 7 de cet arrêté, 

2.10. Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être associé à une capacité de rétention dont le volume doit 
être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
* 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage, Le stockage sous le niveau du sol n'est 
autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment, 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal 
de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, sait à 20 % de la capacité totale avec un minimum 
de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour 
son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêtés ou sont éliminés comme 
les déchets. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

2.11. Isolement du réseau de collecte 

Des dispositifs permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés de sorte à maintenir sur Le site les eaux 
d'extinction d'un sinistre ou l'écoulement d'un accident de transport. Une consigne définit Les modalités de mise en oeuvre de ces dispositifs. 

3, Exploitation - entretien 

3.1, Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la 
conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'instailation. 

3.2. Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre à l'intérieur des installations. 

3.3, Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans 
l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger 

conformément à ja réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

34, Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de 
poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

3.5. Etat des stocks de produits dangereux 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. 
Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

3,6. Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur installation ou leur modification, par une 
personne compétente, La périodicité, l'objet et l'étendue des vérificatious des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs auxdites 
vérifications sont fixés par les textes réglementaires en vigueur fixant la périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques au 
titre de la protection des travailleurs ainsi que le contenu des rapports relatifs auxdites vérifications. 

3.7, Prévention de la légionellose (*} 

4. Risques 

4,1. Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant 
l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité de l'installation et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon 

état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

4,2. Moyens de lutte contre l'incendie 
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L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés, dont un implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points 
d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport avec le danger à combattre ; 

d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, 
bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits 
stockés ; 

+ d'un moyen permettant d'alerter fes services d'incendie et de secours ; 
+ de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, avec une description des dangers pour chaque local. 

Ces matériels doivent être correctement entretenus et maintenus en bon état. Ils doivent être vérifiés au moins une fois par an, 

4.3, Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises 
en oeuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphères explosives ou émanations toxiques), Ce 
risque est signalé, Les ateliers et aires de manipulation de ces produits doivent faire partie de ce recensement. 

L'exploitant doit disposer d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes zones de danger correspondant à ces risques, 

4.4. Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.3 et recensées « atmosphères explosives », les installations électriques doivent être conformes aux 

dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère 
explosible, Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constituées de matériels utilisables dans 
les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec 
une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en 
service normal, n'engendre ni are, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. 

Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre la 
propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

4.5. Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.3, présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme 
quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

4,6. « Permis d'intervention » - « Permis de feu » daus les parties de l'installation visées au point 4.3 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.3, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi 

d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits.) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventucilement 

d'un « permis de feu » et en respectant Les règles d'une consigne particulière, 

Le « permis d'intervention » et éventuellement Le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par la 
personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement 
le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les 
personnes qu'ils auront nommément désignées, 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

4,7, Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté doivent être 
établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel dans Les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

l'interdiction d'apporter du feu, sous une forme quelconque, dans Les parties de l'installation visées au point 4.3 « incendie » et « atmosphères 
explosives » ; 
l'obligation du « permis d'intervention » ou du « permis de feu » pour les parties de l'installation visées au point 4.3 ; 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 
les mesures à prendre, en cas de fuite, sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses, notamment les conditions de rejet 

prévues au point 5.7; 
les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
la procédure d'alerte, avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. : 

les modalités de mise en oeuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues au point 2,11 ; 
l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. …

.
.
.
 

4,8. Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) 
doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

les modes opératoires ; 
la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 
les instructions de maintenance ct de nettoyage ; 
le maintien dans l'atelier de fabrication de matières dangereuses ou combustibles des seules quantités nécessaires au fonctionnement de 

l'installation ; 
les conditions de conservation et de stockage des produits ; 

+ la fréquence de contrôles de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs ct de vérification des dispositifs de rétention. 
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5. Eau 

5.1. Prélèvements 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs de mesures totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces 
mesures sont régulièrement relevées, et Le résultat doit être enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, 

Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable doit être muni d'un dispositif évitant en toute circonstance le retour 
d'eau pouvant être polluée, 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de 
ce réseau. 

5.2. Consommation 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. 

5.3. Réseau de collecte 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif, permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. Les 
points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

Ils doivent être aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons et l'installation d'un dispositif de mesure du débit. 

5.4. Mesure des volumes rejetés (*) 

8.5, Valeurs limites de rejet 

Sans préjudice de l'autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la santé publique), les rejets d'eaux résiduaires doivent 
faire l'objet en tant que de besoin d'un traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, 
sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d'autres effluents : 

a. Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif : 
o PH€NF T 90-008) compris entre 5,5 et 8,8 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) ; 
o température < 30 °C; 

b. Dans le cas de rejet dans un réseau d'assainissement collectif muni d'une station d'épuration, lorsque le flux maximal apporté par l'effluent est 
susceptible de dépasser 15 kg/j de MEST ou 15 kg/j de DBOS ou 45 kg/j de DCO : 

© matières en suspension (NFT 90 105) : 600 mg/l; 
o DCO (NF T 90-101) 2 000 mg/l ; 
© DBOS (NF T 90-103) 800 mg/l. 

Ces valeurs limites ne sont pas applicables lorsque l'autorisation de déversement dans le réseau public prévoit des valeurs limites différentes. 

c. Dans le cas de rejet dans le milieu naturel (ou dans un réseau d'assainissement collectif dépourvu de station d'épuration) : 
o mafières en suspension (NF T 90-105) : la concentration de doit pas dépasser 100 mg/l si le flux n'excède pas 15 kg/j, 35 mg/l au-delà ; 
© DCO (NF T 90-101) : la concentration ne doit pas dépasser 300 mg/l si le flux n'excède pas 100 kg/j, 125 mg/l au-delà. 
o DBOS (NF T 90-103) : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux n'excède pas 30 kg/j, 30 mg/l au-delà. 

Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des cours d'eau. 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasser le double des valeurs limites de 

concentration, 

5.6. Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect, même après épuration d'eaux résiduaires, dans une nappe souterraine est interdit. 

5,7. Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu'en cas d'accident (rupture de récipient, cuvette, etc.) il ne puisse pas se produire de déversement de matières 
dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. L'évacuation des effluents, recueillis selon les dispositions du point 2,11 doit se faire, comme 
pour des déchets dans les conditions prévues au titre 7 ci-après. 

5.8. Epandage 

L'épandage des déchets ou effluents sur ou dans les sols agricoles doit respecter les dispositions suivantes : 

<_Les produits épendus ont un intérêt pour les sols ou la nutrition des cultures, et leur application ne porte pas atieinte, directe ou indirecte, à la santé 
de l'homme et des animaux, à la qualité et à l'état phytosanitaire des cultures ainsi qu'à la qualité des sols et des milieux aquatiques ; 

. une filière alternative d'élimination ou de valorisation des déchets solides ou pâteux doit être prévue en cas d'impossibilité temporaire ; 
une étude préalable d'épandage précise l'innocuité (dans les conditions d'emploi) et l'intérêt agronomique des effluents ou des déchets, l'aptitude du 
sol à les recevoir, le périmètre d'épandage et les modalités de sa réalisation. Cette étude justifie la compatibilité de l'épandage avec les contraintes 
environnementales recensées et les documents de planification existants, notamment les plans prévus à l'article L. 541-14 du code de 
l'environnement et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux prévus aux articles L. 212 du code de l'environnement. 

Elle comprend notamment : 

+ la caractérisation des déchets ou effluents à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de production, valeur agronomique, teneur en éléments 
traces et pathogènes...) ; 

e La liste des parcelles avec, pour chacune, l'emplacement, la superficie et les cultures (avant et après l'épandage, ainsi que les périodes 
d'interculture) ; 

+ l'identification des contraintes liées au milieu naturel ou aux activités humaines dans le périmètre d'étude et d'analyse des nuisances qui pourraient 
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résulter de l'épandage ; 
+ la description des caractéristiques des sols ; 

une analyse des sols portant sut les paramètres mentionnés au tableau 2 de l'annexe IIT, et sur l'ensemble des paramètres mentionnés en annexe IV, 
réalisée en un point de référence, représentatif de chaque zone homogène ; 
la justification des doses d'apport et des fréquences d'épandage sur une même parcelle ; 
la description des modalités techniques de réalisation de l'épandage ; 
la description des modalités de surveillance des opérations d'épandage et de contrôle de la qualité des effluents ou déchets épandus ; 
la définition de la périodicité des analyses et sa justification. 

L'étude préalable est complétée par l'accord écrit des exploitants agricoles des parcelles pour la mise en oeuvre de l'épandage dans les conditions 
envisagées : 

+ un cahier d'épandage, tenu sous la responsabilité de l'exploitant à la disposition de l'inspection des installations classées pendant une durée de dix 
ans, comporte les dates d'épandages, les volumes de déchets ou d'effluents, les quantités d'azote épandu toutes origines confondues, les parcelles 
réceptrices et la nature des cultures, le contexte météorologique lors de chaque épandage, l'identification des personnes morales ou physiques 
chargées des opérations d'épandage ainsi que l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et les produits épandus avec les dates de 
prélèvements et de mesures et leur localisation. 

Les apports azotés, toutes origines confondues, organique et minérale, sont établis à partir du bilan globaf de fertilisation. Dans les zones vulnérables, 
définies au titre du décret n° 93-1038 du 27 août 1993, la quantité maximale d'azote organique épandu est limitée à 170 kg/ha/an. 

Les déchets ou effluents ne peuvent être épandus : 

si leurs concentrations en éléments pathogènes sont supérieures à : 
salmonella : 8 NPP/10 g MS (dénombrement selon la technique du nombre le plus probable) ; 
entérovirus : 3 NPPUC/10 g MS (dénombrement selon la technique du nombre le plus probable d'unités cytopathogènes) ; 
oeufs de nématodes : 3 pour 10 g MS ; 
si les teneurs en éléments-traces métalliques dans les sois dépassent l'une des valeurs limites figurant au tableau 2 de l'annexe III : 
dès lors que l'une des teneurs en éléments ou composés indésirables contenus dans le déchets ou l'effluent excède Les valeurs limites figurant aux 
tableaux 1 a ou 1 b de l'annexe IL: 

+ dès lors que fe flux, cumulé sur une durée de dix ans, apporté par les déchets ou les effluents sur l'un de ces éléments ou composés excède les 
valeurs limites figurant aux tableaux 1 a ou 1 b de l'annexe II ; 

+ en outre, lorsque les déchets ou effluents sont épandus sur des pâturages, le flux maximal des éléments-traces métalliques à prendre en compte, 
cumulé sur une durée de dix ans, est celui du tableau 3 de l'annexe NI. 

.
…
.
 

En aucun cas la capacité d'absorption des sols ne devra être dépassée, de telle sorte que ni la stagnation prolongée sur ces sols ni le ruissellement en 
dehors du champ d'épandage ni une percolation rapide vers les nappes souterraines ne puisse se produire. 

L'épandage est interdit : 

+ à moins de 50 mètres de tout local habité ou occupé par des tiers, des zones de loisirs, des établissements recevant du public ; 

+ à proximité de points de prélèvements d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines ou des particuliers (35 mètres au minimum), à 
moins de 200 mètres des lieux de baignade à moins de 500 mètres en amont des sites d'aquaculture, à moins de 35 mètres des cours d'eau ; 
pendant les périodes où le sol est gelé ou enneigé et lors de fortes pluies ; 
en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies normalement exploitées ; 

sur les sols dont la pente est importante ; 
par aéroaspersion au moyen de dispositifs générateurs de brouillard fin lorsque les effluents sont susceptibles de contenir des micro-organismes 
pathogènes, 

5.9, Surveillance par l'exploitant de la pollution rejetée (*) 

6. Air - Odeurs 

6.1. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations comportant des phases de travail provoquant de fortes émissions de poussières (transport par tapis roulant, broyage, tri ou chargement 
de produits formant des poussières...) sont équipées de dispositifs de captation ef de dépoussiérage des effluents gazeux. 

6.2. Valeurs limites et conditions de rejet 

Poussières : 

+ si le flux massique est inférieur à 0,5 kg/h, les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 150 mg/Nmi de poussières ; 

* si le flux massique cst supérieur à 0,5 kg/h, les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 100 mg/Nmÿ de poussières. 

Odeurs : 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les installations et les entrepôts pouvant dégager des émissions d'odeurs sont aménagés autant que 
possible dans des locaux confinés, et si besoin ventilés. Les effluents gazeux diffus ou canalisés dégagcant des émissions d'odeurs sont récupérés et 
acheminés vers une installation d'épuration des gaz. Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
fumées. 

Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassin de stockage, bassin de traitement...) difficiles à confiner, celles-ci sont 
implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage. Les produits bruts ou intermédiaires susceptibles d'être à l'origine d'émissions d'odeurs sont 
entreposés autant que possible dans des conteneurs fermés. 

Le débit d'odeur des gaz émis à l'atmosphère par chacune des sources odorantes canalisées, canalisables et diffuses ne doit pas dépasser les valeurs 
suivantes : 

HAUTEUR D'ÉMISSION 
(en mètres) 
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DÉBIT D'ODEUR 
(en mètres carrés/heure) 

1 000 x 10° 
600 x 10° 

1 009 x 105 
180 000 x 10% 

000 x 103 

600 x 105 

  

Le niveau d'une odeur ou concentration d'un mélange odorant est défini conventionnellement comme étant le facteur de dilution qu'il faut appliquer à un 
effluent pour qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant ua échantillon de population. Le débit d'odeur est défini 
conventionnellement comme étant le produit du débit d'air rejeté, exprimé en mètres cubes à l'heure, par le facteur de dilution au seuil de perception. 

6.3. Surveillance par l'exploitant de la pollution rejetée 

L'exploitant met en place un programme de surveillance des caractéristiques soit des émissions des polluants représentatifs parmi ceux visés au point 6.2 
{poussières et odeurs), soit de paramètres représentatifs de ces derniers, lui permettant d'intervenir dès que les limites d'émissions sont ou risquent d'être 
dépassées. 

Une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants visés au point 6.2 doit être effectuée, selon les méthodes normalisées en vigueur, au 
moins tous les trois ans. Toutefois, Les polluants qui ne sont pas susceptibles d’être émis par l'installation ne font pas l'objet de mesures périodiques. Dans 
ce cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées Les éléments techniques permettant d'attester l'absence de ces produits 
dans l'installation, 

La mesure du débit d'odeur peut être effectuée, notamment à la demande du préfet, selon les méthodes normalisées en vigueur si l'installation fait l'objet 
de plaintes relatives aux nuisances olfactives. 

Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement, quand un tel organisme existe, Les capteurs 

électrochimiques devront être calibrés à l'aide de gaz étalons avant chaque mesure et doivent permettre de s'affranchir des perturbations de gaz 
interférents, À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions 
d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NF X 44-052 doivent être respectées. 

Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation. 

En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative des rejets, une évaluation des conditions de 
fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. 

7. Déchets 

7.1. Récupération - recyclage - élimination 

L'exploitation élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 5 11-1 du code de 
l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

  

7.2. Contrôle des circuits 

L'exploitant est fenu aux obligations de registre, de déclaration d'élimination de déchets et de bordereau de suivi dans les conditions fixées par la 
réglementation. 

7.3, Stockage des déchets 

Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans les conditions prévenant les risques de pollution (prévention des envols, des 
ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs...) 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou, en cas de traitement externe, un lot normal d'expédition 

vers l'installation d'élimination, 

Les poussières seront stockées à part, daus les conditions permettant de prévenir les risques d'incendie et d'explosion. 

7.4, Déchets non dangereux 

Les déchets non dangereux (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des produits toxiques ou polluants peuvent être 
récupérés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères des installations autorisées. 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou tout autre action visant à obtenir des 

matériaux utilisables ou de l'énergie. Cette disposition n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage qui en produisent un volume 
hebdomadaire inférieur à 1 100 litres et qui les remettent au service de colfecte et de traifement des communes. 

7.5. Déchets dangereux 

Les déchets dangereux doivent être éliminés dans des installations réglementées à cet effet au titre du code de l'environnement, dans des conditions 

propres à assurer la protection de l'environnement. Un registre des déchets dangereux produits (nature, tonnage, filière d'élimination, etc.} est tenu à jour, 
L'exploitant doit émettre un bordereau de suivi dès qu'il remet cos déchets à un tiers et doit être en mesure d'en justifier l'élimination, Les documents 
justificatifs doivent être conservés trois ans. 

7.6. Brûlage 

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 
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8. Bruit et vibrations 

8.1. Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

+ émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit ambiant (installation en fonctionnement) et du 
bruit résiduel (en absence du bruit généré par l'installation). 

Zones à émergence réglementée : 

« l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de déclaration, et leuts parties extérieures éventuelles les plus proches 
(cour, jardin, terrasse) ; 

< les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de la déclaration ; 
< l'intérieur des inameubles habités ou occupés par des tiers qui ont êté implantés après la date de ia déclaration dans les zones constructibles définies 

ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les 
zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Pour les installations existantes, déclarées avant la date de publication du présent arrêté au Journal officiel augmentée de quatre mois, la date de la 
déclaration est remplacée, dans la définition ci-dessus des zones à émergence réglementée, par la date du présent arrêté. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou 
solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 

  

  

    

NIVEAU DE BRUIT AMBIANT EXISTANT  |[ÉMERGENCE ADMISSIBLE POUR LA ÉMERGENCE ADMISSIBLE POUR LA 
dans les zones à émergence réglementée (incluant [PÉRIODE allant de 7 heures à 22 heures, sauf [PÉRIODE allant de 22 heures à 7 heures, ainsi que 
le bruit de l'installation) dimanches et jours fériés les dimanches et jours fériés 
Supérieur à 35 et inférieur ou égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) js aB(A) B dB(A)       
  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de 
jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si Le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite, 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1,9 de l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la 
limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa 
durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le 
tableau ci-dessus, 

Lorsque plusieurs installation classées, soumises à la déclaration au titre de rubriques différentes, sont situées au sein d'un même établissement, le niveau 

de bruit global émis par ces installations devra respecter les valeurs limites ci-dessus. 

8.2. Véhicules - engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'installation doivent être conformes aux 
dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à un type 

homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, ete.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si 

leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

8.3. Vibrations 

Les règles techniques applicables sont fixées à l'annexe I. 

8.4, Surveillance par l'exploitant des émissions sonores 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant d'estimer la valeur de l'émergence générée dans les zones à 
émergence réglementée. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées dans 

des canditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans par une personne ou un organisme qualifié. 

9, Remise en état en fin d'exploitation 

Outre les dispositions prévues au point 1.7, l'exploitant remet en état Le site de sorte qu'il ne s'y manifeste plus aucun danger. En particulier : 

+ tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des installations dûment autorisées ; 
+ _les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées, dégazées et le cas échéant décantaminées. 

Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves cnterrées, elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avec un 
matériau solide inerte. 

(*) Un modèle a êté constitué pour la rédaction des arrêtés de prescriptions générales applicables aux installations soumises à déclaration. Certaines 
dispositions de ce modèle, qui ne se justifient pas pour les installations visées par la rubrique n° 2260, ont été supprimées. Néanmoins, la numérotation 
a été conservée pour permettre une homogénéité entre les arrêtés de prescriptions générales de toutes les rubriques de la nomenclature. 

Annexe IT : Règles techniques applicables en matière de vibrations 

L'installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l'origine de vibrations dans les conditions avoisinantes 
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susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

La vitesse particulaire des vibrations émises, mesurée selon la méthode définie dans la présente annexe, ne doit pas dépasser les valeurs définies ci-après. 

1. Valeurs limites de la vitesse particulaire 

1.1. Sources continues ou assimilées 

Sont considérées comme sources continues ou assimilées : 

+ toutes les machines émettant les vibrations de manière continue ; 
- les sources émettant des impulsions à intervalles assez courts sans limitation du nombre d'émissions. 

Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes : 

UENCES Hz:-8 Hz 8 Hz - 30 Hz 0 Hz- 100 Hz 
nstructions résistantes mm/s mm/s mms 

onstructions sensibles mm/s mm/s mms 
ctions très sensibles mm/s mm/s mms 

  

1.2. Sources impulsionnelles à impulsion répétées 

Sont considérées comme sources impulsionnelles à impulsions répétées toutes les sources émettant, en nombre limité, des impulsions à intervalles assez 

courts mais supérieurs à 1 s et dont la durée d'émissions est inférieure à 500 ms. 

Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes : 

UENCES Hz -8 Hz Hz - 30 Hz 0 Hz - 100 Hz 
résistantes mm/s 12 mm/s É5 ms 
sensibles mms mm/s 12 mm/s 

nstructions très sensibles mm/s mm/s mms 

  

Quelle que soit la nature de la source, lorsque les fréquences correspondant aux vitesses particulaires couramment observées pendant la période de 
mesure s'approchent de 0,5 Hz des fréquences de 8, 30 et 100 Hz, la valeur limite à retenir est celle correspondant à la bande fréquence immédiatement 
inférieure, Si les vibrations comportent des fréquences en dehors de l'intervalle 4-100 Hz, il convient de faire appel à un organisme qualifié agréé par le 
ministre chargé de l'environnement. 

2. Classification des constructions 

Pour l'application des limites de vitesses particulaires, les constructions sont classées en trois catégories suivant leur niveau de résistance : 

- constructions résistantes : les constructions des classes 1 à 4 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

+ constructions sensibles : les constructions des classes 5 à 8 définies par la cireulaire n° 23 du 23 juillet 1986 ; 
< constructions très sensibles : les constructions des classes 9 à 13 définies par La circulaire n° 23 du 23 juillet 1986. 

Les constructions suivantes sont exclues de cette classification : 

les réacteurs nucléaires et leurs installations annexes : 
les installations liées à la sûreté générale sauf les constructions qui les contiennent ; 

les barrages, les ponts ; 
les châteaux d'eau ; 

les installations de transport à grande distance de gaz ou de liquides autres que l'eau ainsi que les canalisations d'eau sous pression de diamètre 
supérieur à un mètre ; 
les réservoirs de stockage de gaz, d'hydrocarbures liquides ou de céréales ; 
les tunnels ferroviaires ou routiers et autres ouvrages souterrains d'importance analogue ; 

< les ouvrages portuaires tels que digues, quais, et les ouvrages se situant en mer, notamment les plates-formes de forage, 

…
.
.
.
 

“
 

pour lesquelles l'étude des effets de vibrations doit être confiée à un organisme qualifié. Le choix de cet organisme doit être approuvé par l'inspection des 
installations classées. 

3. Méthode de mesure 

3.1. Eléments de base 

Le mouvement en un point donné d'une construction est enregistré dans trois directions rectangulaires dont une verticale, les deux autres directions étant 
définies par rapport aux axes horizontaux de l'ouvrage étudié sans tenir compte de l'azimut, 

Les capteurs sont placés sur l'élément principal de la construction (appui de fenêtre d'un mur porteur, point d'appui sur l'ossature métallique ou en béton 

dans le cas d'une construction moderne). 

3.2. Appareillage de mesure 

La chaîne de mesure à utiliser doit permettre l'enregistrement, en fonction du temps, de la vitesse particulaire dans ja bande de fréquence allant de 4 Hz à 
150 Hz pour les amplitudes de cette vitesse comprises entre 0,1 mm/s et 50 mim/s. La dynamique de la chaîne doit être au moins égale à 54 dB. 

3.3, Précautions opératoires 

Les capteurs doivent être complètement solidaires de leur support. Il faut veiller à ne pas installer les capteurs sur les revêtements (zine, plâtre, 
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carrelage...) qui peuvent agir comme filtres de vibrations ou provoquer des vibrations parasites si ces revêtements ne sont pas bien solidaires de l'élément 

principal de la construction. Il convient d'effectuer, si faire ce peut, une mesure des agitations existantes, en dehors du fonctionnement de la source. 

Annexe III : Seuils en éléments-traces métalliques et en substances organiques 

Tableau 1 a : Tencurs limites en éléments-traces métalliques dans les déchets ou effluents 

TRACES ALEUR LIMITE DANS LES D S ou UX CUMULE MAXIMUM APPORTE par les déchets ou 

ALLIQUES uents MS ffluents en 10 ans 
ium Ô 015 

chrome 1 900 L 
uivre 1 000 1,5 

10 015 

lomb 

c 000 
ie + cuivre + nickel + zinc 4 000 

  

Tableau 1 b : Teneurs limites en composés-traces organiques dans les déchets ou effluents 

ALEUR LIMITE DANS LES ou UX. MAXIMUM APPORTÉE par les déchets ou 

MPOSÉS-TRACES kents MS uents en 10 ans 
néral e sur énéral e sur 

otal des 7 principaux Be PP 8 ,8 1,2 

uoranthène 5 

uoranthène 
a 1,5 

+) PCB 28, 52, 101, 118, 138, 153, 180. 

  

Tableau 2 : Valeurs limites de concentration en éléments-traces métalliques dans les sols 

TRAÂCES DANS LES SOLS ALEUR LIMITE EN MG/KG MS 

ium 
ome 150 

100 

ckel 0 
omb 100 

C 00 

  

Tableau 3 : Flux cumulé maximal en éléments-traces métalliques apporté par tes déchets ou effluents pour les pâturages ou les sols de pH inférieurs à 6 

MENTS-TRACES MÉTALLIQUES UX CUMULÉ MAXIMUM APPORTÉ PAR LES DÉCHETS ou effluents sur 10 ans (g/m? 
un 015 

ne 1 

i I 

    
ickel 
omb 

lénium (* 

+ cuivre + nickel + zinc 

*) Pour les uniquement, 

Annexe IV : Eléments de caractérisation de la valeur agronomique des effluents ou déchets et 
des sols 

1. Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des effluents ou déchets : 

+ matière sèche (%) ; matière organique (en %) ; 

e PH; 
+ azote global ; azote ammoniacal (en NH,) ; 

« rapport C/N ; 
< phosphore total (en P,0,) ; potassium total (en K,O) ; calcium total (en CaO) ; magnésium total (en MgO) ; 

+ oligo-éléments (B, Co, Cu, Fe, Mn, Mo, Zn), Cu, Zn, et B seront mesurés à la fréquence prévue pour les éléments-traces. Les autres oligo-éléments 
seront analysés dans le cadre de la caractérisation initiale des déchets ou des effluents. 

2. Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des sols : 

+ _granulométrie, mêmes paramètres que précédemment en remplaçant les éléments concernés par P,O, échangeable, K,O échangeable, MgO 

échangeable et CaO échangeable, 

Annexe V : Dispositions applicables aux installations existantes 
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Les dispositions sont applicables aux installations existantes dans les délais suivants, à compter de la publication du présent arrêté : 

  

MOIS 12 MOIS 18 MOIS 
  

L, Dispositions générales 2.2. Intégration dans le paysage 2.9. Rétention des aires et locaux de travail 
  

2.7. Installations électriques Accessibilité 

  

5.1. Prélèvements 
  

2.8. Mise à la terre des équipements 2.6. Ventilation 6.2. Valeurs limites et conditions de rejet 
  

B. Exploitation, entretien 2.10. Cuvettes de rétention (6.3. Surveillance par l'exploitant de Ia pollution 
rejetée 

  

4. Risques 5,3, Deuxième alinéa, Réseau de collecte 
  

(5.2. Consommation 5.5. Valeurs limites de rejet 
  

5.6. Interdiction des rejets en nappe (5.7. Prévention des pollutions accidentelles 
  

5.8. Epandage (6.1. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 
  

(7. Déchets (sauf le dernier alinéa de l'article 7.3 7.3. Dernier alinéa. Stockage des déchets 
    9. Remise en état en fin d'exploitation   8. Bruits et vibrations     
  

NB : les dispositions ne figurant pas dans le tableau ci-dessus ne sont pas applicables aux installations existantes, 
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générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 2170 
‘engrais et supports de culture (fabrication 
des) à partir de matières organiques " et 
mettant en œuvre un procédé de 
transformation biologique aérobie 
(compostage) des matières organiques 

Type : Arrêté ministériel de prescriptions générales ou arrêté ministériel spécifique 
Date de signature : 07/01/2002 
Date de publication : 16/02/2002 
Etat : abrogé 

  

(JO n° 40 du 16 février 2002 et BO du 13 mai 2002) 

  

Texte abrogé par l'article 4 de l'arrêté du 12 juillet 2011 (JO du 6 août 2011). 

NOR : ATEP02100304 

Vus 

Le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement, 

Vu le code de l'environnement, et notamment : 

- Je titre 1er du livre V du code de l'environnement, notamment son article L, 512-10 ; 

- le chapitre ler du titre IV du livre V relatif aux déchets ; 

- le titre ler du livre IT relatif à l'eau et aux milieux aquatiques ; 

Vu les articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 
19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu le décret n° 93-1038 du 27 août 1993 relatif à la protection des eaux contre la pollution par les 
nitrates d'origine agricole ; 

Vu le décret n° 97-1133 du 8 décembre 1997 relatif à l'épandage de boues issues du traitement des 
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eaux usées ; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues 
sur les sols agricoles, pris en application du décret n° 97-1133 relatif à l'épandage des boues issues 
du traitement des eaux usées ; 

Vu l'arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur des installations classées, 

Arrête : 

Article ler 

Les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 

rubrique n° 2170, 

1° : Engrais et supports de culture (fabrication des) à partir de matières organiques 

2° : Lorsque la capacité de production est supérieure ou égale à 1t/j et inférieure à 10t/j, et mettant en 
œuvre un procédé de transformation biologique aérobie (compostage) des matières organiques sont 
soumises aux dispositions de l'annexe I. Les présentes dispositions s'appliquent sans préjudice des 
autres législations. 

Article 2 

Les dispositions de l'annexe I sont applicables aux installations déclarées postérieurement à la date 
de publication du présent arrêté et de ses annexes au Bulletin officiel du ministère de l'aménagement 
du territoire et de l'environnement. ‘ ‘ 

Pour les installations déclarées antérieurement, seules les dispositions de l'annexe I ci-après sont 
applicables : 

- articles 3 (Règles d'exploitation) et 5-8 (Epandage) dans un délai de six mois à compter de la 
publication du présent arrêté au Journal officiel et de ses annexes, pour les installations dont 
respectivement l'exploitation et l'épandage ne sont pas réglementés. 

Les dispositions de l'annexe I ne sont pas applicables aux installations classées incluses dans un 
établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime de l'autorisation dès lors 
que ces installations sont visées par l'arrêté d'autorisation. 

Article 3 

Le préfet peut, pour une installation donnée, modifier par arrêté les dispositions des annexes dans les 
conditions prévues aux articles L. 512-12 du code de l'environnement et 30 du décret n° 77-1133 du 

21 septembre 1977 susvisés. 

Article 4 

Le directeur de la prévention des pollutions et des risques est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
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Fait à Paris, le 7 janvier 2002. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la prévention des pollutions et des risques, 
délégué aux risques majeurs, 
P. Vesseron 

ANNEXE I 

1. Dispositions générales 

1.1. Conformité de l'installation à la déclaration 

L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents 
joints à la déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

1.2. Modifications 

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son 
voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit être 
portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration 
(référence : article 31 du décret du 21 septembre 1977). 

13. [*] 

1.4. Dossier installation classée 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant Les documents suivants : 
- le dossier de déclaration ; 
- les plans tenus à jour ; 
- le récépissé de déclaration et les prescriptions générales ; 
- les arrêtés préfectoraux relatifs à l’installation concernée, pris en application de la législation 

relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, s’il y en a ; 
- les résultats des dernières mesures sur les effluents et Le bruit ; 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

15. Déclaration d’accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant d’une installation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des 
installations classées les accidents ou incidents, survenus du fait du fonctionnement de cette 
installation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code 
de l’environnement (référence : art. 38 du décret du 21 septembre 1977). 

1.6. Changement d’exploitant 

Lorsque l’installation change d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la 
déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation. Cette déclaration doit 
mentionner, s’il s’agit d’une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant 
et, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, 

l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration (référence : art. 34 du 
décret du 21 septembre 1977). 
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1.7. Cessation d’activité 

Lorsqu'une installation cesse l’activité au titre de laquelle elle était déclarée, son exploitant doit en 
informer le préfet au moins un mois avant l’arrêt définitif. La notification de l’exploitant indique les 
mesures de remise en état prévues ou réalisées (référence : article 34-1 du décret du 21 septembre 

1977). 

1.8. Définition d’une installation de compostage 

Au sens du présent texte, une installation de compostage est une installation qui, à partir d'un 
procédé biologique aérobie contrôle avec montée en température, permet l’hygiénisation et la 
stabilisation par dégradation/réorganisation de la matière organique, et conduit à l’obtention d’un 
compost destiné à être mis sur le marché ou utilisé comme matière fertilisante, ou comme matière 
première pour la fabrication de matière fertilisante ou support de culture. 

L'installation doit comprendre au minimum : 
- une aire de réception/tri/contrôle des produits entrants ; 
- une aire ou des installations de stockage des matières premières, adaptées à la nature de ces 

matières ; 

- une aire de préparation, le cas échéant ; 
- une ou plusieurs aires (ou installation dédiée) de compostage ; 
- une aire d’affinage/criblage/formulation, le cas échéant ; 

- une aire de stockage des composts. 

2. Implantation - aménagement 

2.1. Règles d'implantation 

Toute installation nouvelle doit s’implanter à : 
- au moins cent mètres de tout immeuble habité ou occupé par des tiers, des stades ou des terrains 

de camping agréés, des établissements recevant du public, ainsi que des zones destinées à 
l’habitation par des documents d’urbanisme opposables aux tiers. Cette distance pourra être 
augmentée en tant que de besoin, en fonction des caractéristiques locales, en vertu d’un arrêté de 
prescriptions spéciales pris selon la procédure prévue à l’article 30 du décret n° 77-1133 du 
21 septembre 1977 ; 

- au moins trente-cinq mètres des puits et forages, des sources, des aqueducs en écoulement libre, 
de toute installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que les eaux 
soient destinées à l’alimentation en eau potable ou à l’arrosage des cultures maraîchères, des rivages, 
des berges des cours d’eau ; 

- au moins deux cents mètres des lieux de baignade et des plages : 
- au moins cinq cents mètres des piscicultures et des zones conchylicoles. Cette distance peut être 

réduite en fonction des conditions topographiques, en vertu d’un arrêté de prescriptions spéciales pris 
selon la procédure prévue à l’article 30 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 

Les différentes aires mentionnées à l’article 1.8. sont situées à au moins huit mètres des limites de 

propriété du site. 

2.2. Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l’esthétique du site (peinture, 
plantations, engazonnement...). 

2.3. Interdiction d’habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés ou habités par des tiers. 
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2.4. Comportement au feu des bâtiments 

Pour les locaux fermés abritant des nitrates, les éléments de construction devront présenter les 
caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré deux heures ; 
couverture incombustible ; 

porte donnant vers l’extérieur pare-flammes de degré une demi-heure ; 
matériaux de classe MO (incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l’évacuation des fumées et 
gaz de combustion dégagés en cas d’incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout 
autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des 
accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l’installation. 

2.5. Accessibilité 

Les différentes zones de l'installation telles que définies à l’article 1.8 doivent être accessibles pour 
permettre l’intervention des services d’incendie et de secours. Les bâtiments éventuels sont 
desservis, sur au moins une face, par une voie-engin. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d’ouvrant permettant le passage de sauveteurs 
équipés. 
A l'intérieur de l’établissement, les voies de circulation, les pistes et voies d’accès seront nettement 

délimitées, maintenues en constant état de propreté, et dégagées de tout objet susceptible de gêner la 
circulation. L'exploitant fixera les règles de circulation et de stationnement applicables à l’intérieur 
de son établissement. 

2.6. Ventilation des locaux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux fermés abritant l’une des aires visées à 
l'article 1.8. doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère explosive ou 
toxique. Le débouché à l’atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des 
habitations voisines. ‘ . ‘ 

2.7, [*] 

2.8. Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 
explosive ou inflammable des produits. 

2.9. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires définies à l’article 1.8. doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir 
recueillir les eaux de ruissellement ayant transité sur ces zones et les éventuelles eaux de procédé 
(eaux ayant percolé à travers les andains...). 
Les effluents recueillis sont de préférence récupérés et recyclés dans l'installation pour l’arrosage ou 
Phumidification des andains (si nécessaire), ou en cas d’impossibilité, traités conformément au 
point 5.5 avant rejet, épandus conformément au point 5.8 ou éliminés comme déchets conformément 
au titre VII. 

2.10. Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être 
associé à une capacité de rétention, dont Le volume doit être au moins égal à la plus grande des 
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deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de 
remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n’est autorisé que dans des réservoirs en fosse 
maçonnée ou assimilés. L’étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 
Les réservoirs enterrés de liquides inflammables doivent se conformer aux dispositions de l’arrêté du 
22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements 
annexes. 
Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale 
à deux cent cinquante litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la 
capacité totale des récipients, si cette capacité est inférieure à huit cents litres, soit à 20 % de la 
capacité totale avec un minimum de huit cents litres si cette capacité excède huit cents Litres. 
La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résister à l’action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d’obturation qui doit être 
maintenu fermé en conditions normales. 
Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble 
ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 
Cette disposition ne s’applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires (eaux de procédé 
et de ruissellement). 

2.11. Dimensionnement des aires 

Les aires définies à l’article 1.8. doivent être suffisamment dimensionnées par rapport à la nature et 
au tonnage des produits entrants, au type de procédés mis en oeuvre et à la qualité du compost 
recherchée. 

3. Exploitation - entretien 

3.1. Surveillance de l’exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation. Le personnel 
d’exploitation doit être particulièrement vigilant pour n’accepter que des chargements de matières 
autorisées, conformément à la procédure spécifiée à l’article 3.2.1. 

3.2. Contrôle de l’accès 

Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. Le 
centre de compostage est clôturé de façon à interdire l’accès à toute personne ou véhicule en dehors 
des heures d’ouverture. 

3.2.1. Procédure d’admission 

Sans préjudice des dispositions prévues par d’autres réglementations, et notamment celles prises en 
application du code rural, les matières admissibles en traitement par compostage sont les suivantes : 

- matières organiques d’origine animale (fumiers, fientes, matières stercoraires) ; 
- matières organiques d’origine végétale n’ayant pas subi de traitement chimique (déchets verts et 

ligneux, rebuts de fabrication de l’industrie agro-alimentaire végétale, paille) ; 
- boues de stations d’épurations urbaines dont la qualité est conforme aux valeurs définies dans 

les tableaux 1 a et 1 b de l’annexe IT du présent arrêté ; 
- boues de station d’épuration industrielles provenant du secteur agro-alimentaire, de l’industrie 

papetière ou de l’industrie du cuir dont la qualité est conforme aux valeurs définies dans les tableaux 
1aet 1 b de l’annexe II du présent arrêté, à l’exclusion des boues issues de stations d’épuration des 
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installations d’abattoirs traitant des ruminants (rubrique 2210), ou d'usines d’équarrissage 
(rubrique 2730) ; 

- fraction fermentescible des ordures ménagères, collectée sélectivement. 
D’autres matières peuvent être admises en compostage sous réserve d’être autorisées par un arrêté de 
prescriptions spéciales pris selon la procédure prévue à l’article 30 du décret n° 77-1133 du 
21 septembre 1977. 

Avant d’admettre une matière première dans son installation, l'exploitant élaborera un cahier des 
charges définissant la qualité des matières premières admissibles. En vue de vérifier son 
admissibilité, l’exploïtant doit demander au fournisseur de la matière première une information 
préalable sur la nature et l’origine de cette matière, et sa conformité par rapport au cahier des 
charges. Cette information préalable doit être renouvelée tous les ans et conservée au moins deux ans 
par l’exploitant. 

Dans le cas de boues d’épuration, l'information préalable précisera également : 
- la description du procédé conduisant à la production de boues ; 
- pour les boues urbaines, le recensement des effluents non domestiques traités par le procédé 

décrit ; 

- une caractérisation de ces boues au regard des éléments figurant à l’annexe IT du présent arrêté 
et de ceux pouvant intervenir dans le procédé, réalisée selon la fréquence indiquée en annexe IV. 
L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l’inspection des installations classées, 
le recueil des cahiers des charges et des informations préalables qui lui ont été adressées. 

3.3. Connaissance des produits - étiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l’article R. 231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits 
et, s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l’étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses. 

3.4. Propreté 

L'installation est toujours maintenue en bon état de propreté. Les opérations de nettoyage et 
d’entretien sont menées de façon à éviter toute nuisance et tout risque sanitaire. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre la prolifération des insectes et des 
rongeurs, et pour éviter la prolifération de mauvaises herbes sur le tas de compost, et ce sans 
altération de celui-ci. 

3.5. Registre entrée/sortie et documents 

Après vérification de l’existence d’une convention, chaque arrivage de matières premières sur le site 
pour compostage donnera lieu à un enregistrement de : 

- la date de réception, l’identité du transporteur et les quantités reçues ; 
- lPidentification du producteur des matières premières et leur origine avec la référence de 

l'information préalable correspondante ; 
- la nature et les caractéristiques des matières premières reçues. 

Les livraisons refusées sont également mentionnées dans ce registre, avec mention des motifs de 
refus. 
Les mouvements de composts feront l’objet d’un enregistrement indiquant au minimum : 

- la date, la quantité enlevée et les caractéristiques du compost (analyses) par rapport aux critères 
spécifiés à l’article 3-9 et la référence du lot correspondant ; 

- l’identité et les coordonnées du client. 
Ces données seront archivées pendant une durée minimale de 10 ans et tenues à la disposition de 
l'inspection des installations classées et des autorités de contrôles chargées des articles L. 255-1 à 
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L.255-11 du code rural. 
Un bilan de la production de compost sera établi annuellement, avec indication de la production 
journalière correspondante, et sera tenu à la disposition de l’inspection des installations classées et 
des autorités de contrôles chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural. 

3.6. [*] 

3.7. Conditions de stockage 

Le stockage des matières premières et des composts doit se faire de manière séparée, par nature de 
produits, sur les aires identifiées réservées à cet effet. 
Tout stockage extérieur, même temporaire, de matières pulvérulentes, très odorantes ou fortement 
évolutives (boues de station d’épuration urbaines...) est interdit. 
La hauteur maximale des stocks est limitée en permanence à 3 mètres, sauf exception dûment 
justifiée, et après accord de l'inspection des installations classées. Dans le cas d’une gestion par 
andains, la même contrainte s’applique pour la hauteur des andains. 
La durée d’entreposage sur le site des composts produits sera inférieure à un an. 

3.8. Contrôle et suivi du procédé 

La gestion doit se faire par lots séparés de fabrication. Un lot correspond à une quantité de matières 
fertilisantes ou de supports de culture fabriqués ou produits dans des conditions supposées identiques 
et constituant une unité ayant des caractéristiques présumées uniformes (exemple : mêmes matières 
premières, mêmes dosages, mêmes dates de fabrication.….). 
L'exploitant doit tenir à jour un cahier de suivi sur lequel il reporte toutes informations utiles 
concernant la conduite de la fermentation et l’évolution biologique du compostage, et en particulier : 
mesures de température, rapport C/N (carbone/azote), humidité, dates des retournements ou périodes 
d’aération et des arrosages éventuels des andains. Les mesures de température sont réalisées à une 
fréquence au moins hebdomadaire. La durée du compostage doit être indiquée pour chaque lot. 
Ces documents de suivi devront être archivés et tenus à la disposition de l’inspection des 
installations classées pendant une durée minimale de 10 ans. 
Les anomalies de procédé devront être relevées et analysées afin de recevoir un traitement nécessaire 
au retour d'expérience de la méthode d’exploitation. 

3.9. Utilisation du compost 

Pour utiliser ou mettre sur le marché, même à titre gratuit, Le compost produit, l’exploitant doit se 
conformer aux dispositions des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural relatifs à la mise sur le 
marché des matières fertilisantes et supports de culture (voir également article 5-8). 
Pour pouvoir être utilisé comme matière première pour fabriquer une matière fertilisante ou un 
support de culture, le compost produit doit respecter au minimum les teneurs limites définies dans les 
tableaux 1 a et 1 b de l'annexe IT. Pour utiliser où mettre sur le marché, même à titre gratuit, la 

matière fertilisante ou le support de culture ainsi obtenu, l'exploitant doit se conformer aux 
dispositions des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural relatifs à la mise sur le marché des 
matières fertilisantes et supports de culture. 
Les justificatifs nécessaires seront tenus à la disposition de l’inspection des installations classées et 
des autorités de contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural. 
À défaut de disposer d’une homologation, d’une autorisation provisoire de vente, d’une autorisation 
de distribution pour expérimentation, ou d’avoir un compost ou une matière conforme à une norme 
d’application obligatoire, l’exploitant doit respecter les dispositions en matière d'épandage décrites à 
l’article 5-8. 
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4. Risques 

4.4. [] 

4.2, Moyens de lutte contre l’incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l’incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- d’un ou de plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux, ….) privés dont un implanté à 
200 mètres au plus du risque, ou des points d’eau, bassins, citernes, etc., d’une capacité en rapport 
avec le risque à combattre ; 

- d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 
d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits 
stockés ; 

- d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ; 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an, 
En cas d’exploitation par andains, l’exploitant doit disposer d’une aire réservée laissée disponible, de 
superficie au moins égale à 2 fois la surface d’un andain, et d’un engin approprié permettant d’étaler 
un tas en feu. 

4.3. Localisation des risques 

L’exploïtant recense, sous sa responsabilité, les parties de L'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 
ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l’installation. 
L’exploïtant détermine pour chacune de ces parties de l’installation la nature du risque (incendie, 
atmosphères explosives ou émanations toxiques}. Ce risque est signalé. 

4.4, [*] 

4.5. Interdiction des feux 

Dans les parties de l’installation, visées au point 4.3, présentant des risques d’incendie ou 
d’explosion, il est interdit d’apporter du feu sous une forme quelconque. Cette interdiction doit être 
affichée en limite de ces zones en caractères apparents. 

4.6. [*] 

4.7. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans 
les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l’installation 
visées au point 4.5 ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses : 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 
l’établissement, des services d’incendie et de secours, etc. 

48. [*] 
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5. Eau 

5.1. Prélèvements 

Les installations de prélèvement d’eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs de 
mesure totalisateurs de la quantité d’eau prélevée. Ces dispositifs doivent être relevés toutes les 
semaines si le débit moyen prélevé est supérieur à 10 m3/j. Le résultat de ces mesures doit être 
enregistré et tenu à la disposition de l’inspecteur des installations classées. 
Le raccordement à une nappe d’eau ou au réseau public de distribution d’eau potable doit être muni 

d’un dispositif anti-retour. 
L'usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et 
aux opérations d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

5.2. Consommation 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d’eau, sans compromettre le 
bon déroulement du compostage. 

5.3. Réseaux de collecte 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d’isoler les eaux résiduaires polluées des 
eaux pluviales non susceptibles d’être polluées. 
Toutes dispositions sont prises pour éviter l’entrée des eaux de ruissellement et l’accumulation des 
eaux pluviales au niveau des aires visées à l’article 1-8. 

Les eaux résiduaires polluées, et notamment les eaux ayant ruisselé sur les aires visées à l’article 1-8 
et les eaux de procédé, y compris les eaux d’extinction d’incendie, sont dirigées vers un bassin de 
confinement, dont la capacité sera dimensionnée en fonction des volumes d’eau susceptibles d’être 
recueillis (premier flot pour les eaux pluviales). Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au 
milieu récepteur qu’après contrôle de leur qualité et si besoin traitement approprié. 
Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduits que possible et 
aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons. 

5.4. [*] 

5.5. Valeurs limites de rejet 

Sans préjudice des autorisations de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la 
santé publique), les rejets d’eaux résiduaires doivent faire l’objet en tant que de besoin d’un 
traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire 
de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec 
d’autres effluents : 

a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d’assainissement collectif : 
- PH(NET 90-008) 5,5 - 8,5 (9,5 en cas de neutralisation à la chaux) 
- température < 30 °C 
b) Dans le cas de rejet dans un réseau d’assainissement collectif muni d’une station d’épuration : 
- matières en suspension (NFT 90-105) < 600 mg/l 
DCO (NFT 90-101} <2 000 mg/l 
DBOS55 (NFT 90-103) < 800 mg/l 
azote total, exprimé en N (cf. note 1) < 150 mg/l 
phosphore total, exprimé en P (NF T 90 023) <50 mg/l 

Dans le cas de convention signée avec le gestionnaire de la station d'épuration, les valeurs de rejet 
indiqués dans la convention peuvent se substituer aux valeurs précitées. 

c} Dans le cas de rejet dans le milieu naturel (ou dans un réseau d’assaïnissement collectif 
dépourvu de station d’épuration), les objectifs de qualité des cours d’eau doivent être pris en compte 
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quand ils existent. Au minimum, les rejets ne peuvent dépasser les valeurs suivantes : 
- matières en suspension (NFT 90-105) < 100 mg/l 
DCO (NET 90-101) <300 mg/l 
DBOS (NET 90-103) <100 mg/l 
azote total, exprimé en N <30 mg/l 
phosphore total, exprimé en P <10 mg/l 

d) Polluants spécifiques : avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d’assainissement 
collectif urbain : 

- hydrocarbures totaux (NFT 90-114) <10 mg/l 
plomb (NF T 90-027) <0,5 mg/l 
chrome (NF EN 1233) <0,5 mg/l 
cuivre (NF T 90022) <0,5 mg/l 
zinc et composés (FD T 90 112) <2 mg/l 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne 
doit dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

: 
1 

5.6. Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect même après épuration d’eaux résiduaires dans une nappe souterraine est 
interdit. 

5.7. Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu’il ne puisse pas y avoir en cas d’accident (rupture de 
récipient, cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu 
naturel. Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire, soit dans les conditions prévues 
au point 5.5 ci-dessus, soit comme des déchets dans les conditions prévues au titre 7 ci-après. 

5.8. Épandage 

Les dispositions suivantes s’appliquent à l’épandage : 
- des eaux résiduaires, des boues et des déchets produits par l’installation ; 
- du compost produit si celui-ci n’est ni homologué ou sous autorisation provisoire de vente au 

titre des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural relatifs à la mise sur le marché des matières 
fertilisantes et supports de culture, ni conforme à une norme rendue d’application obligatoire relative 
aux matières fertilisantes ou supports de culture. 
Les matières concernées par les dispositions de cet article seront désignées sous l’appellation 
" matières à épandre ". 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux composts produits uniquement à partir d’effluents d'élevage 
ou déjections animales associés ou non à des matières végétales brutes et si l’épandage a lieu sur les 
terres exploitées par le ou les éleveurs ayant fourni les déjections ou effluents. Les conditions 
d’épandage sont alors celles définies pour les effluents ou déjections de l’élevage d’origine. 
Les matières à épandre ont un intérêt pour les sols ou la nutrition des cultures et leur application ne 
porte pas atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l’homme et des animaux, à la qualité et à l’état 
phytosanitaire des cultures ainsi qu’à la qualité des sols et des milieux aquatiques. 
Une étude préalable d’épandage précise l’innocuité (dans Les conditions d'emploi) et l’intérêt 
agronomique des matières à épandre, aptitude du sol à les recevoir, le périmètre d’épandage et les 
modalités de sa réalisation. Cette étude justifie de la compatibilité de l’épandage avec les contraintes 
environnementales recensées ou les documents de planification existants, notamment les plans 
prévus à l’article L. 541-14 du code de l’environnement et les schémas d’aménagement et de gestion 
des eaux prévus aux articles L. 212-1 à L. 212-7 du code de l’environnement. Elle comprend 
notamment : 

- les caractéristiques des matières à épandre (quantités prévisionnelles, valeur agronomique, 
teneur en éléments traces et agents pathogènes...) ; 
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- la représentation cartographique au 1/25 000 du périmètre d’étude, et des zones aptes à 
l’épandage ; 

- l'identification des contraintes liées au milieu naturel ou aux activités humaines dans le 
périmètre d’étude et l’analyse des nuisances pouvant résulter de l’épandage ; 

- les caractéristiques des sols, les systèmes de culture et la description des cultures envisagées sur 
le périmètre d'étude ; 

- une analyse des sols portant sur les paramètres mentionnés au tableau 2 de l’annexe IT, et sur 
l’ensemble des paramètres mentionnés en annexe III, réalisée en un point de référence, repéré par ses 
coordonnées Lambert, représentatif de chaque zone homogène ; 

- la description des modalités techniques de réalisation de l’épandage (matériels, périodes...) ; 
- les préconisations spécifiques d'utilisation des matières à épandre en fonction de ses 

caractéristiques, de celles du sol, des systèmes et types de cultures et autres apports de matières 
fertilisantes ; 

- la représentation cartographique à une échelle appropriée des parcelles exclues de l’épandage 
sur le périmètre d’étude et les motifs d’exclusion ; 

- un exemplaire de l’accord des utilisateurs de matières à épandre pour la mise à disposition de 
leurs parcelles et une liste de celles-ci selon leurs références cadastrales ; 

- tous les éléments complémentaires permettant de justifier la compatibilité avec les éléments 
évoqués ci-dessus. 
L'exploitant informe le préfet de département de son intention d’épandre et lui transmet, au moins 
3 mois avant la réalisation de l’épandage, l’étude préalable d’épandage précitée, complétée par 
l'indication des filières alternatives d’élimination ou de valorisation prévues dans les cas où 
l’épandage s’avérerait impossible. 
Au moins un mois avant la réalisation des opérations concernées, un programme prévisionnel annuel 
d'épandage doit être établi, en accord avec l’exploitant agricole. Ce programme doit définir les 
parcelles concernées par la campagne annuelle, les cultures pratiquées et leurs besoins, les 
préconisations d’emploi des matières à épandre, notamment les quantités devant être épandues, le 
calendrier d'épandage, les parcelles réceptrices. 
Un cahier d'épandage (registre), conservé pendant une durée de 10 ans doit être tenu à jour par 
l’exploitant. Il comporte les informations suivantes : 

- les dates d’épandages ; 
- les caractéristiques des matières à épandre (teneurs en éléments fertilisants et en éléments et 

composés traces, pour les composts la référence du lot tel que défini à l’article 3-8), les quantités 
épandues, et les quantités d’azote épandu toutes origines confondues ; 

- les parcelles réceptrices, leur surface et la nature des cultures ; 
- le contexte météorologique lors de chaque épandage ; 
- l’ensemble des résultats d’analyses pratiquées sur les sols et les matières épandues avec les dates 

de prélèvements et de mesures et leur localisation ; 
- l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage. 

L’étude préalable, le programme prévisionnel annuel et le cahier d’épandage, ainsi qu’une synthèse 
annuelle des informations figurant au registre sont tenus à disposition de l’inspection des 
installations classées. 
Les apports azotés, toutes origines confondues, organique et minérale, sont établis à partir du bilan 
global de fertilisation. Dans les zones vulnérables définies au titre du décret n° 93-1038 du 
27 août 1993, la quantité maximale d’azote organique épandu est limitée à 210 kg/ha/an, 
170 kg/ha/an au ler janvier 2003. 
Les matières à épandre ne peuvent être épandues : 

- si les concentrations en agents pathogènes sont supérieures à : 
- Salmonella : 8 NPP/10 g MS (dénombrement selon la technique du nombre le plus probable) ; 
- Enterovirus : 3 NPPUC/10 g MS (dénombrement selon la technique du nombre le plus 

probable d’unités cytapathogènes) ; 
- oeufs de nématodes : 3 pour 10 g MS ; 

- dès lors que l’une des teneurs en éléments ou composés indésirables contenus dans le produit à 
épandre excède les valeurs limites figurant aux tableaux 1 à ou 1 b de l’annexe IT ; 

- dès lors que Le flux, cumulé sur une durée de 10 ans, apporté par les produits à épandre en 
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éléments ou composés indésirables excède les valeurs limites figurant aux tableaux 1 a ou 1 b de 
lannexe IT ; lorsque l’épandage est réalisé sur des pâturages, le flux maximum des éléments traces 
métalliques à prendre en compte, cumulé sur une durée de 10 ans, est celui du tableau 3 de 
l’annexe I ; 

- siles teneurs en éléments traces métalliques dans les sols dépassent l’une des valeurs limites 
figurant au tableau 2 de Fannexe IT. Des dérogations aux valeurs du tableau 2 de l’annexe II peuvent 
toutefois être accordées par le préfet sur la base d’une étude géochimique des sols concernés 
démontrant que les éléments-traces métalliques des sols ne sont ni mobiles, ni biodisponibles. 
Les analyses des matières à épandre sont réalisées pour chaque lot de fabrication dans un délai tel 
que les résultats d’analyse sont connus avant mise à disposition du lot. 
Les sols doivent être analysés sur chaque point de référence au minimum tous les 10 ans et après 
l'ultime épandage sur la parcelle. 
Les doses d’apport devront être adaptées aux besoins des sols ou des cultures dans des conditions ne 
devant pas entraîner de risques de ruissellement hors du champ d'épandage. 
L’épandage est interdit : 

- à moins de 35 mètres des puits, forages, sources, aqueducs transitant des eaux destinées à la 
consommation humaine en écoulement libre, des installations souterraines ou semi-enterrées utilisées 
pour le stockage des eaux, que ces dernières soient utilisées pour l’alimentation en eau potable ou 
pour l’arrosage des cultures maraîchères, des coures d’eau et des plans d’eau ; cette distance est 
portée à 100 mètres si la pente du terrain est supérieure à 7 % ; 

- sur les herbages ou cultures fourragères, trois semaines avant la remise à l’herbe des animaux ou 
de la récolte des cultures fourragères ; 

- sur des terrains affectés à des cultures maraîchères et fruitières pendant la période de végétation, 
à l’exception des cultures d’arbres fruitiers ; 

- sur des terrains destinés ou affectés à des cultures maraîchères ou fruitières, en contact direct 

avec les sols, ou susceptibles d’être consommées à l’état cru, 10 mois avant la récolte et pendant la 
récolte elle-même ; 

- pendant les périodes où le sol est gelé ou enneigé et lors de fortes pluies. 

5.9. Mesure périodique de la pollution rejetée 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés au point 5.5 doit être effectuée au 
moins tous les 3 ans par un organisme agréé par le ministre de l’environnement. Ces mesures sont 
effectuées sur un échantillon journalier représentatif du fonctionnement de l'installation. 

6. Air - odeurs 

6.1. Captage et épuration des rejets à l’atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies 
de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, 
après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d’orifices obturables et 
accessibles aux fins de prélèvements en vue d’analyse ou de mesure. Le débouché des cheminées 
doit être éloigné au maximum des habitations (sauf en cas de hauteur de cheminée suffisante et 
dûment justifiée) et des bouches d’aspiration d’air frais et ne pas comporter d’obstacles à la diffusion 
des gaz (chapeaux chinois, ..). Les points de rejet sont en nombre aussi réduits que possible. 
Les effluents gazeux canalisés dégageant des émissions d’odeurs sont récupérés et acheminés vers 
une installation d'épuration des gaz. Lorsqu'il y a des sources potentielles d’odeurs de grande 
surface (bassin de stockage, andains, ..) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à 
limiter au maximum la gêne pour le voisinage. 
Le niveau d’une odeur ou concentration d’un mélange odorant est défini conventionnellement 
comme étant le facteur de dilution qu’il faut appliquer à un effluent pour qu’il ne soit plus ressenti 
comme odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon de population. 
Le débit d’odeurs est défini conventionnellement comme étant le produit du débit d’air rejeté, 
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exprimé en m3/h, par le facteur de dilution au seuil de perception. 

6.2. Valeurs limites et conditions de rejet 

Le niveau d’odeur émis à l’atmosphère par chaque source odorante non canalisée présente en continu 
sur le site ne doit pas dépasser les valeurs mentionnées dans le tableau suivant, en fonction de son 
éloignement par rapport aux immeubles habités ou occupés par des tiers, aux stades, terrains de 
camping et établissements recevant du public. 

  
  

        
  
  

  
  

  
  

  
  

  
    

ÉLOIGNEMENT DES TIERS (m) NIVEAU PUOnS SUR SITE 

100 | 250 | 
| 200 | 600 | 
| 300 | 2 000 | 
| 400 | 3 000 | 
[Uo = unité d’odeur. |     
  

Le débit d’odeur des gaz émis à l’atmosphère par Fensemble des sources odorantes canalisées ne 
doit pas dépasser Les valeurs suivantes : 

  
  

        
  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
    

HAUTEUR D’ÉMISSION DÉBIT D’ODEUR 
(en m) (en m3/h) 

| 0 | 1 000 x 103 | 
| 5 | 3 600 x 103 | 
| 10 I 21 000 x 103 | 

| 20 Î 180 000 x 103 | 
| 30 Î 720 000 x 103 | 
| 50 Î 3 600 * 106 | 

| 80 | 18 000 x 106 | 
| 100 | 36 000 x 106 |     
  

Des valeurs différentes peuvent être fixées par arrêté préfectoral pour prendre en compte le relief 
existant autour de l’installation. 
Les mesures de niveau d’odeur et débit d’odeur sont réalisées selon les normes en vigueur. 

6.3. [*] 

6.4, Prévention 

L'installation doit être aménagée, équipée et exploitée de manière à ce que son fonctionnement ne 
puisse être à l’origine de nuisances olfactives pour le voisinage. L'exploitant doit veiller en 
particulier à éviter en toute circonstance l’apparition de conditions anaérobies, au niveau du stockage 
des matières premières ou lors du traitement par compostage. 
L'exploitant adopte toutes dispositions nécessaires pour prévenir et limiter les envols de poussières 

et matières diverses : 
- des écrans de végétation d’espèces locales seront mis en place le cas échéant autour de 

l'installation ; 

- pour les installations ou stockages situés en extérieur, des systèmes d’aspersion ou de bachâge 
seront mis en place si nécessaire. 
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L’inspection des installations classées peut demander la réalisation, aux frais de l’exploitant, d’une 
campagne d'évaluation de l’impact olfactif de l’installation afin de qualifier l’impact et la gêne 
éventuelle et permettre une meilleure prévention des nuisances. 

7. Déchets 

7.1. Récupération - recyclage - élimination 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en 
effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. 
Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations habilitées à les 
recevoir dans des conditions fixées par la réglementation en vigueur. 

7.2, Stockage des déchets 

Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques 
de pollution (prévention des envols, des infiltrations dans le sol, des odeurs) et évacués 
régulièrement. 

7.3. Déchets banals 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par 
réemploi, recyclage ou tout autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l’énergie. 
Cette disposition n’est pas applicable aux détenteurs de déchets d’emballage qui en produisent un 
volume hebdomadaire inférieur à 1 100 litres et qui les remettent au service de collecte et de 
traitement des communes (décret n° 94-609 du 13 juillet 1994). 

7.4, Déchets dangereux 

Un registre des déchets dangereux produits (nature, tonnage, filière d’élimination) est tenu à jour. 
L'exploitant doit être en mesure d’en justifier l’élimination ; les documents justificatifs doivent être 
conservés 3 ans. 

7.5. Brûlage 

Le brûlage des déchets à l’air libre est interdit. 

8. Bruit et vibrations 

8.1. Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 
- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit 

ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence du bruit généré par 
l'installation) ; 

- zones à émergence réglementée : 
- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, 

et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 
- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 

publiés à la date de la déclaration ; 
- Pintérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date 

de la déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures 
éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à exclusion de celles des immeubles implantés 
dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 
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Pour les installations existantes (déclarées avant le 1er janvier 1998), la date de la déclaration est 
remplacée, dans la définition ci-dessus des zones à émergence réglementée, par la date du présent 

arrêté. 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon teile que son fonctionnement ne puisse 
être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 
Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l’origine, dans les zones à 
émergence réglementée, d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le 

tableau suivant : 

NIVEAU DE BRUIT ambiant ÉMERGENCE ÉMERGENCE 
existant dans les zones à admissible pour la période admissible pour la période 
émergence réglementée allant de 7 heures à 22 allant de 22 heures à 7 heures, 

(incluant le bruit de heures, sauf dimanches et ainsi que les dimanches et 
l'installation) jours fériés jours fériés 

Supérieur à 35 et inférieur ou égal 
à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’installation ne devra pas dépasser, lorsqu’elle 
est en fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si 
le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 
Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de 
l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par 
les installations classées pour la protection de l’environnement, de manière établie ou cyclique, sa 
durée d’apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans 
chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 
Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques différentes, sont 
situées au sein d’un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations devra 
respecter Les valeurs limites ci-dessus. 

8.2. Véhicules, engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur 
de l'installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs 
émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à un type 
homologué. 
L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 
etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention et au signalement d'incidents graves ou d’accidents. 

8.3. Vibrations 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 sont applicables. 

8.4. Mesure de bruit 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 
Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l’installation 
sur une durée d’une demi-heure au moins. 
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans par 
une personne ou un organisme qualifié. 
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9. Remise en état en fin d’exploitation 

9.1. Élimination des déchets en fin d’exploitation 

En fin d’exploitation, tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des installations dûment 
autorisées. 

9.2. Traitement des cuves 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées, 
dégazées et le cas échéant décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans Le cas 
spécifique des cuves enterrées, elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avec un 
matériau solide inerte. 
[*] Un modèle a été constitué pour la rédaction des arrêtés de prescriptions générales applicables 
aux installations soumises à déclaration. Certaines dispositions de ce modèle, qui ne se justifient pas 
pour les installations visées par la rubrique n° 2170-2 et mettant en oeuvre un procédé de 
transformation aérobie, ont été supprimées. Néanmoins, la numérotation a été conservée pour 
permettre une homogénéité entre les arrêtés de prescriptions générales de toutes les rubriques de la 
nomenclature 

Annexe II : Seuils en éléments-traces métalliques et en 
substances organiques 

Tableau 1 à - Teneurs limites en éléments-traces métalliques 

  
  

  

FLUX CUMULÉ 
VALEUR LIMITE MAXIMUM 

ÉLÉMENTS-TRACES dans les matières organiques| apporté par les matières à 
MÉTALLIQUES (milligrammes par épandre 

kilogramme MS) en 10 ans (grammes par 
mètre carré)           

  

[2] 
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  

  

  

  

  
      

| Cadmium | 10 | 0,015 | 

Chrome | 1 000 | 1,5 | 
| Cuivre Î 1 000 Ï 1,5 | 

| Mercure | 10 | 0,015 | 
| Nickel | 200 | 0,3 | 
| Plomb | 800 | 1,5 | 

| Zinc | 3 000 | 4,5 | 
| Chrome + cuivre + nickel + zinc || 4 000 | 6 | 
  
  

Tableau 1 b - Teneurs limites en composés-traces organiques 

  

  

COMPOSÉS- VALEUR LIMITE | 

TRACES dans les matières FLUX CUMULE MAXIMUM 

organiques apporté par les matières à épandre en 10 ans 
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{milligrammes par mètre carré) 

  
  

  
  

  
  

  
                      
  
  

kilogramme MS) 

général Pare Cas général Epandage sur pâturages 

Total des 7 
principaux PCB * 0,8 0,8 12 12 

Fluoranthène Ï 5 | 4 | 7,5 | 6 | 

Benzo(b) 
fluoranthène 2,5 2,5 4 4 

[_ Benzo(a)pyrène [2 | 1,5 | 3 | 2 | 
  
    [+ PCB 28, 52, 101, 118, 138, 153, 180.   
  

Tableau 2 - Valeurs limites de concentration en éléments-traces métalliques dans les sols 

  
  

        
  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
    

A4 valeur limite 
éléments-traces dans les sols en milligrammes par kilogramme MS 

| Cadmium | 2 | 

| Chrome I 150 | 

| Cuivre | 100 | 

| Mercure ] 1 | 

| Nickel I 50 | 

| Piomb | 100 | 
| Zinc | 300 |     
  

Tableau 3 

Flux cumulé maximum en éléments-traces métalliques apporté par les matières à épandre pour les 
pâturages ou les sols de pH inférieurs à 6 

  
  

  
éléments-traces métalliques 

    

flux cumulé maximum 

apporté par les matières à épandre sur 10 ans 
(grammes par mètre carré)   

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
        
http:/Awww.ineris.fr/aida/consultation document/5359/version imprimable 

  

| Cadmium | 0,015 | 
Chrome | 12 | 

| Cuivre | 1,2 | 

| Mercure | 0,012 | 

| Nickel | 0,3 | 
| Plomb | 0,9 | 

| Sélénium * | 0,12 | 

| Zinc | 3 | 
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| Chrome+cuivre+nickel+zinc | 4 | 
  

je Pour le pâturage uniquement. | 
  

Annexe IIT : Eléments de caractérisation de la valeur 

AGRONOMIQUE des matieres à épandre et des sols 

1. Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des matières à épandre : 
- matière sèche (%) ; matière organique (en %) ; 

- pH; 
- azote total ; azote ammoniacal (en NH4) ; 
- rapport CAN ; 
- phosphore total (en P205) ; potassium total (en K20) ; calcium total (en CaO) ; magnésium 

total (en Mg0O) ; 
- oligoéléments (B, Co, Cu, Fe, Mn, Mo, Zn). Cu, Zn, et B seront mesurés à la fréquence prévue 

pour les éléments-traces. Les autres oligoéléments seront analysés dans le cadre de la caractérisation 
initiale des matières à épandre. 
2. Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des sols : 

Granulométrie, mêmes paramètres que précédemment en remplaçant les éléments concernés par 
P205 échangeable, K20 échangeable, MgO échangeable et CaO échangeable. 

Annexe IV : Fréquence d’analyse des boues 

Nombre d’analyses de boues lors de la première année : 

  
  

  
  

                                    
  
  

  
  

  
    

TONNES 
de matière sèche < | 32à | 161 à | 481à 801 à 1 601 à 3 201 à > 

fournie 32 | 160 480 800 1 600 3 200 4 800 4 800 
(hors chaux) 

Valeur agronomique des 4 8 12 16 20 24 36 28 
boues 

As, B LE = = 1 1 | 2 | 2 | 3 ] 
[ Elémentstraces 2] 4 | 8 [| 12 | 18 {| 24 | 36 | 4] 
| Composés organiques | 1 | 2 | 4 | 6 | 9 | 12 | 18 | 24 | 
    
  

Nombre d’analyses de boues en routine dans l’année : 

  
  

  
  

                                    
  
  

  
      

TONNES 
de matière sèche < | 32à || 161à | 481à | 801à 1601à | 3201à > 

fournie 32 | 160 480 800 1 600 3 200 4800 | 4 800 
(hors chaux) 

Valeur agronomique des 2 4 6 8 10 12 18 24 
boues 

| Eléments-traces [2 2 [NO 4 | 6 | 9 | 12 À 18 | 24 | 

C Composés organiques | 1 | 2 | 2 | 3 Î 4 | 6 | 9 | 12 | 
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NOTE (S) : 

(1) L’azote total comprend l’azote organique, l’azote ammoniacal et l’azote oxydé, cela correspond à 
la somme de l’azote mesuré par la méthode de dosage Kjeldahl (NF EN ISO 25 663) et de l’azote 
contenu dans les nitrites et les nitrates (NF EN ISO 10304-1). 
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